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Fière  et  glorieuse,  à  très  juste  titre,  de  son  passd,  de  sa 
prépondérance  dans  les  affaires  de  l'État,  du  grand  rôle  joue, 
soit  par  elle,  soit  par  ses  habiles  directeurs,  la  Chambre  de 
.Commerce  de  Bordeaux  a,  depuis  plusieurs  an/iees,  mis  au 
concours  une  Ilisluire  o^niéralc  du  commerce  (ic  Bonlcaiw.  Le 
programme  porte  que  cette  œuvre  future  devra  être  divisée 
en  trois  parties  : 

Première  partie  :  Histoire  du  commerce  de  Bordeaux,  depuis 
SON  origine  jusqu'à  la  fin  du  xvii^  siècle. 

Deuociùme  partie  :  Étude  du  commerce  de  Bordeaux  au  xviii^ 
siècle. 

Troisièine  partie  :  Commerce  dl  Bordeaux  au  xix"  siècle. 

Dans  cIiucuHC  de  ces  parties,  est-il  ajouté,  on  iirésentera  le 
commerce  de  Bordcaujc  avec  la  France,  accc  les  colonies  fran- 
çaises., avec  les  nations  ctranijcrcs.  On  indiquera  les  produits 
du  sol,  les  marchandises  diverses  et  les  objets  de  l'industrie  sur 
lesquels  le  commerce  de  Bordeaux  s'est  exercé.  On  fera  parti- 
culièrement l'historique  de  ta  culture  de  la  vigne  dans  la  région. 
—  En  ce  qui  concerne  les  colonies,  on  indiquera  l'influence  du 
climat,  les  richesses  du  sol,  l'importance  des  divers  produits. 

On  appréciera  les  causes  politiques  et  économiques  qui  ont 
développé  ou  entravé  les  relations  commerciales  de  Bordeaux. 
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On  sifjnalcra  Vinllucnce  [des  nr/)i(ilenj's  hurdclais,  qui  ont  dccc- 
loppc  le  ronuncrce  de  Bordeaitx,  qui  ont  étendu  nos  relations 
avec  tes  colonies  et  arec  tes  nations  étrangères. 

On  le  voit,  le  projet  mis  au  concours  est  vaste,  c'tendu;  il 
est  même  si  vaste,  si  étendu  et  re'clame  une  somme  de  con- 
naissances si  grande  et  si  variée,  que  les  esprits  les  mieux 
doues  et  les  plus  enclins  à  ce  genre  d'c'tudes,  ont  tous  recule 
devant  une  besogne  qui   nécessiterait  la  coopération  de  plu- 
sieurs citoyens  devoue's.  Et  d'abord  où  trouver  les  documents 
propres  à  c'tablir  les  premières  donnc'es,  c'est-à-dire  les  bases 
mêmies  de  l'œuvre  souhaitée?  Dans  quelles  bibliothèques, 
dans  quels  dépôts  d'archives  esp(.'rer  trouver  les  matériaux 
secondaires, mais  absolument  indispensables,  pour  c'crirc  une 
Histoire  véritablement  internationale  ?  Si  la  Bibliothèque  muni- 
cipale de  la  ville  de  Bordeaux  contient  à  peu  près  tout  ce  qui  a 
e'te'publie  sur  ce  sujet,  en  revanche  le  peu  de  manuscrits  qu'elle 
possède  est  étranger  à  ce  sujet.  Restent  donc  les  Archives. 
Le  grand  dépôt  départemental  de  la  rue  d'Aviau  renferme,  il 
est  vrai,  une  certaine  quantité  de  documents,  mc'moires,  lettres 
patentes,  c'tats,  rapports,  lettres,  etc.,  le  tout  admirablement 
classe'  et  inventorie  par  les  ve'ritables,  mais  trop  modestes 
savants  qui  en  ont  la  garde.  Malheureusement  ces  documents 
sont  d'origine  relativement  peu  ancienne  :  à  peine  remontent- 
ils  à  la  fin  du  xvii"  siècle.  —  Des  titres  depose's  aux  Archives 
de  la  ville  nous  n'en  pouvons  parler,  aucun  inventaire  n'ayant 
e'te',  croyons  nous,  publie',  ni  même  commence';  en  tous  cas, 
s'il  existe,  le  public  n'est  pas  admis  à  le  consulter.  Resterait 
un  troisième  fonds,  immensément  riche  au  dire  de  certains, 
très  pauvre  suivant  quelques  sceptiques  :  nous  voulons  parler 
des  Archives  de  l'ancienne  Amirauté  de  Guyenne  dont  le  siège 
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principal  ctait  h  Bordeaux,  et  dont  la  juridiction  s'ctcndait 
sur  toute  la  côte  baignée  par  TOcc'an,  depuis  les  villes  de 
Hcndaye  et  de  Saint-Jcan-de-Luz  jusqucs  et  y  compris  la 
Saintonge.  Ces  archives,  déposées  sans  ordre,  sans  soin,  sans 
classement,  dans  une  salle  quelconque  du  grcllc  du  Tribunal 
de  Commerce  de  Bordeaux,  sont  absolument  inabordables. 
Non  seulement  il  n'est  pas  permis  de  les  consulter,  mais  il  est 
même  défendu  d'en  solliciter  la  communication.  C'est  un 
trésor,  cache  à  tous,  que  l'on  tient  à  transmettre  dans  toute 
sa  virginité  aux  ge'nerations  futures. 

Il  paraîtrait  donc  naturel  que,  avant  de  réclamer  une 
Histoire  (jcnérd/r  dn  rnnnncrcc  de  Bordeaux,  la  Chambre  de 
Commerce  se  préoccupât  tout  d'abord  de  recueillir  et  de 
reunir  dans  un  local  spe'cial,  et  sous  une  direction  unique, 
tous  les  documents  qui  l'intr  •»:.sent  particulièrement.  Déjà 
elle  possède,  dans  son  Hôtel  de  la  Bourse,  une  bibliothèque 
très  importante  et  un  recueil  considérable  de  cartes  marines 
(environ  4,000).  Pourquoi  n'cssaierait-elle  pas  d'obtenir  la 
cession  et  l'abandon  des  divers  fonds  que  nous  avons  e'nume'- 
res,  et,  réunissant  le  tout  dans  une  vaste  salle  place'c  à  la  suite 
de  sa  bibliothèque,  ne  crccrait-elle  pas  les  Ai'chives  de  la  Cliarn- 
àre  de  Co/nme/\v  ?  Au  milieu  de  ces  trésors  qui  s'augmente- 
raient tous  les  jours,  grâce  à  quelques  achats  et  à  des  transcrip- 
tions de  documents  demandées  un  peu  partout,  les  e'rudits, 
les  travailleurs  tenteraient,  non  peut-être  encore  d'écrire  cette 
Histoire  générale,  véritable  œuvre  de  bénédictins,  mais  tout 
au  moins  des  c'tudcs  particulières,  distinctes,  caractc'risti- 
ques  :  période  anglaise,  période  française,  période  moderne, 
colonisation,  importation,  exportation,  etc. 

La  matière  est  aussi  vaste  que  belle,  pleine  d'attraits  et 
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de  séduction.  Du  xii'  au  xv°  siècle  les  difficultés  de  toutes 
sortes  qui  environnent  le  commerce  sont  peu  à  peu  vaincues 
et  surmontées  :  au  xvi"  siècle,  les  expéditions  aventureuses, 
lointaines,  presque  toutes  sans  retour  ;  au  xvii°  siècle,  l'or- 
ganisation des  pêcheries  de  Terre-Neuve,  d'Islande,  du 
Groenland  :  la  formation  des  grandes  compagnies  et  des 
succursales  dans  les  colonies  ;  au  xviir  siècle  enfin,  la 
re'gularite'  des  rapports  commerciaux  entre  l'ancien  et  le  nou- 
veau continent.  Ces  Études  se'parces,  traitant  de  sujets  diffé- 
rents, convergeraient  cependant  vers  le  même  but  ;  elles 
serviraient  de  jalons,  de  points  de  repère,  de  données  certaines 
aux  auteurs  de  la  future  Histoire  générale  et  faciliteraient 
grandement  leur  lourde  tâche.  Qu'on  nous  permette  de 
de'montrer  la  bonté'  du  système  que  nous  pre'conisons.  On 
verra  que,  malgré  la  dispersion  des  principaux  documents, 
des  pièces  officielles,  il  serait  encore  facile,  grâce  Sinx  Archives 
départementale!^,  d'écrire  une  Étude  assez  exacte  du  commerce 
de  Bordeaux  pendant  le  siècle  dernier. 
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C'est  une  vcri;c'  depuis  longtemps  reconnue  que  le  Bor- 
delais est  le  t\'pe  du  parfait  nc'gociant,  prenant  ce  mot  dans 
toute  sa  belle  acception.  Probité,  sang-froid,  hardiesse,  coup 
d'œil,  perseve'rancc,  juste  appréciation  des  choses  et  des 
c'vc'nements,  tels  sont  les  dons  pre'cieux  que  ce  favorise' 
reçoit  du  Ciel  en  arrivant  dans  ce  bas  monde.  L'on  sait  aussi 
qu'il  est  de  rigueur,  dans  les  plus  fortes  maisons  de  cette 
opulente  cite\  de  continuer,  quelle  que  soit  la  situation  de 
fortune,  le  négoce  commence'  par  le  père,  l'aïeul,  le  bisaïeul 
et  parfois  le  trisaïeul.  Cette  hc're'ditc  constitue  une  force  et 
une  autorite'  dont  on  ne  peut  nier  les  grands  effets. 

Ces  qualitc's  maîtresses  ont  existe'  de  tout  temps,  mais 
d'une  façon  peut  être  plus  développée  au  siècle  dernier.  En 
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ce  temps  fortune,  le  magistrat  comme  l'officier,  le  noble 
comme  le  bourgeois,  tous,  du  plus  grand  au  plus  petit, 
rêvaient  commerce,  vivaient  et  mouraient  librc-cchangistcs. 
Le  Parlement  de  Bordeaux  lui-m.êmc,  ce  grand  corps  compose' 
de  doctes  législateurs,  de  lettres,  d'c'rudits,  parfois  même  de 
poètes,  s'inquiétait,  se  passionnait  pour  toutes  les  questions 
commerciales,  non  point  indistinctement,  mais  de  la  façon  la 
plus  unanime.  Ecoutons  le  langage  que  tenait  cette  compagnie, 
au  mois  de  juillet  17(34  (i),  alors  qu'il  était  question  d'un 
impôt  nouveau  qui  menaçait  d'atteindre  une  des  plus  grandes 
productions  de  la  contrée  : 

»  Ce  n'est  point  au  courroux  du  Ciel  que  la  Guienne  doit  attribuer 
les  malheurs  qui  l'accablent  depuis  quelques  années.  Qui  le  croiroit> 
C'est  aux  biens  infinis  dont  la  nature  nous  a  combles  que  nous  devons 
nous  en  prendre!  Us  ont  excité  l'envie  des  uns,  la  cupidité  des  autres; 
on  a  fondu  sur  nous  de  toutes  parts,  et,  par  des  attaques  diverses, 
on  est  parvenu  non  seulement  à  nous  dépouiller  de  nos  avantages 
naturels,  mais  à  les  tcuriier  contre  nous  et  contre  les  intérêts  de 
l'Etat. 

«  Cette  belle  province,  la  plus  étendue  du  Royaume,  est  aussi  la 
plus  féconde  en  toutes  sortes  de  biens.  Elle  renferme  en  son  sein,  non 
seulement  toutes  les  matières  quelconques  dispersées  dans  les  diffé- 
rentes parties  de  l'Europe,  mais  elles  y  sont  toutes  d'une  qualité  supé- 
rieure. 

o  Ses  minois  sont  les  premières  farines  du  monde:  ses  vins,  si 
renommés,  se  transportent  dans  les  régions  les  plus  éloignées  et  ont 
l'avantage  de  s'améliorer  dans  la  navigation  :  ses  eaux  de  vie,  ses 
laines,  son  chanvre,  son  lin,  les  sels  qu'on  recueille  à  lirouage.  Ré  et 
Oleron  sont  des  premières  qualités  en  chaque  genre. 

(7)  Mémoire  du  parlement  séant  à  Bordeaux  sur  la  libre  exportation  des  eaux-de- 
vie  de  poiré,  démandée  par  les  proyinces  de  Bretagne  et  de  Normandie,  lu  à  l'assemblée 
des  Chambres,  le  21  juillet  l'ùjf  et  envoyée  à  S.  M.  le  26'  du  même  mois.  {Arcli.  départ, 
de  la  Gironde,  c,  368^  ;  mémoiro  manuscrit.) 
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«  Elle  produisoit  autrefois  le  plus  excellent  lahac,  connu  sous  le  nom 
de  tabac  de  Clairac  :  ses  terres  en  ctoient  engraissées  et  mieux  prépa- 
rées pour  le  hlcd  dans  les  années  alternatives  qu'on  donnoit  à  l'une  et 
à  l'autre  plante.  Trente  deux  paroisses  seulement  de  cette  province 
sutlisoient  alors  à  la  consonimation  du  Royaume  :  l'excédent  formoit 
un  objet  considérable  de  commerce  avec  le  Nord  et  l'Italie.  Le  soi- 
disant  Génie  liitélaire  des  fermiers  nous  priva  de  cet  avantap:e,  aimant 
mieux  gratifier  nos  anciens  ennemis  d'un  tribut  de  six  millions 
annuels,  lequel  entretient  chez  eux  une  navigation  de  cent  cinquante 
vaisseaux  et  cinquante  mille  hommes  employés  tant  au  transport  qu'à 
la  culture  et  préparation  de  cette  plante. 

K  Us  (les  fermiers)  tentèrent  diverses  fois  ce  grand  projet  sous  le 
règne  auguste  de  Louis  XIV,  offrant  d'augmenter  le  bail  qui  avoit 
renfermé  la  culture  du  tabac  dans  les  communautés  dont  on  vient  de 
parler;  mais  ce  grand  monarque  refusa  constamment  leurs  offres,  en 
quelque  état  d'épuisement  qu'il  ait  vu  ses  finances. 

«  Qu'on  daigne  calculer,  depuis  cette  fatale  époque,  l'argent  qu'ils 
ont  donné  aux  étrangers I  Plus  de  deux  cent  millions  à  l'Angleterre, 
perdus  pour  la  France  1  Cela  seul  a  produit  l'inégalité  des  forces  de 
mer  entre  les  deux  nations  et  les  malheurs  qui  s'en  sont  suivis.  Que 
seroit-ce  si  l'on  y  joignoit  les  profits  immenses  des  fermiers  et  la  sup- 
pression de  ceux  qu'auroient  fait  notre  agriculture  et  notre  com- 
merce > 

«  Qu'on  rende  au  Royaume  la  culture  de  cette  plante,  et  S.  M.  en 
retirera  plus  que  les  fermiers  n'en  donneront;  nous  recouvrerons  bien- 
tôt tous  nos  avantages.  Nos  villes  et  nos  campagnes  ne  seront  plus 
inondées  d'une  armée  de  satellites;  nous  n'aurons  plus  la  douleur 
de  voir  préparer  des  galères  et  des  gibets  pour  d'innocents  malfai- 
teurs, et  cette  opération  portera  le  coup  le  plus  mortel  à  nos  rivaux  ! 

«  Aux  avantages  dont  on  vient  de  parler,  la  Guienne  joint  encore 
ceux  des  pâturages  les  plus  gras  et  les  plus  propres  à  toute  espèce 
d'animaux,  clicvaux,  niulats,  bœufs,  moutons,  cochons,  oyes,  dont  elle 
fait  déjà  un  grand  commerce  par  terre  et  par  mer,  mais  qu'on  pour- 
roit  aisément  décupler. 

«  On  trouve,  non  seulement  dans  les  Pyrénées  mais  encore  dans  les 
différentes  petites  provinces  dont  elle  est  composée,  des  mi)ies  d'or, 
d'argent,  de  cuivre,  de  fer;  des  carrières  de  marbre.  cVardoises,  de 
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charbon  de  terre,  du  bois  de  construction  et  de  mâture,  que  le  gouver- 
nement commence  à  mettre  à  profit. 

«  Ses  landes,  qu'on  croiroit  un  terrein  inculte,  nourrissent  une 
grande  quantité  de  bétail  et  donnent  des  goldrons  aussi  parfaits  que 
ceux  du  Nord,  de  la  résine  et  tliérébentine,  de  la  cire  et  du  tniel  ;  on 
vient  d'y  établir  des  forges  du  /er  le  plus  excellent. 

«  On  peut  cultiver  partout  les  oliviers,  la  soyc,  la  garance,  le  safran  : 
enfin  l'on  ne  sauroit  nommer  une  denrée  propre  au  commerce  dont 
elle  ne  jouisse,  ou  qu'elle  ne  puisse  produire,  et,  comme  on  l'a  dit  plus 
haut,  de  qualités  toujours  supérieures. 

«  Pour  faciliter  le  transport  de  tant  de  biens,  la  nature  a  distribué, 
dans  chacune  de  ces  petites  provinces,  quantité  de  rivières  navigables, 
d'où  elle  prit  le  nom  d'Aquitaine.  Ces  rivières  débouchent  dans  quatre 
grands  fleuves  qui  se  rendent  à  la  mer  par  les  ports  de  Bayonne,  Bor- 
deaux, Libourne  et  Rochefort.  Elle  en  a  d'ailleurs  plusieurs  autres 
sur  l'Océan,  tels  que  Saint-Jean  de  Luz,  Marennes,  les  iles  de  Ré  et 
d'Oleron,  et  communique  à  la  Méditerrannée  par  la  Garonne,  qui  se 
joint  au  canal  de  Languedoc. 

Que  manque-t-il  donc  à  cette  province  pour  faire  le  commerce  le 
plus  étendu? 

«  Rendes  lui  l'usage  de  ses  facultés  naturelles,  otés  les  entraves,  les 
contraintes,  le  monopole,  les  droits  excessifs  qui  étouffent  toute  culture, 
toute  industrie;  donnes  l'essor  à  l'activité  si  reconnue  du  génie 
gascon  ! 

«  Que  le  digne  rejetton  du  Grand  Henry  daigne  jetter  un  œil  favo- 
rable sur  des  peuples  fidelles  et  chéris  de  son  ayeul,  sur  des  lieux  ou 
fut  conçu  le  plus  grand  des  mortels,  et  nos  malheurs  sont  finis,  la 
prospérité  va  renaître  dans  ces  climats  fortunés,  notre  commerce  sera 
bientôt  supérieur  à  celui  de  toutes  les  nations,  et  Bordeaux  deviendra 
le  magasin  de  l'Univers! 

Ce  langage  n'est-il  pas  vraiment  patriotique?  qui  le  de'sa- 
vouerait  aujourd'hui?  qui  ne  se  ferait  gloire  de  l'avoir  pro- 
nonce'? 

Cependant,  pour  en  comprendre  toute  la  portée,  il  est 
ne'cessaire  de  bien  connaître  le  moment  où  il  a  c'té  prononce'. 
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Les  transactions  n'étaient  pas  alors  aussi  faciles  que  de  nos 
jours;  reloigncmcnt  des  pays  tributaires,  la  difficulté  de 
correspondre,  le  grand  et  long  de'couvcrt  que  l'on  était  obligé 
de  supporter,  restreignaient  forcement  le  cercle  des  transac- 
tions. Aujourd'hui  qu'il  dispose  des  chemins  de  fer,  des 
bateaux  à  vipcur,  du  télégraphe,  du  téléphone,  le  négociant 
ne  rêve  plus  qu'un  gros  chiiîre  d'affaires.  Plus  posé,  plus 
calme,  plus  réfléchi,  le  commerçant  des  siècles  passés  visait 
surtout  au  résultat;  ce  n'était  que  par  une  très  grande  audace, 
presque  toujours  heureuse,  ou  par  une  connaissance  appro- 
fondie des  affaires,  qu'il  suppléait  aux  moyens  sûrs  et  rapides 
d'aujourd'hui. 

Afin  de  donner  une  idée  exacte,  quoique  très  sommaire, 
des  opérations  commerciales  de  Bordeaux  au  siècle  dernier, 
nous  prendrons  la  période  sur  laquelle  les  Archives  Départe- 
mentales possèdent  le  plus  de  documents,  et,  les  condensant 
en  quelques  pages,  nous  placerons  sous  les  yeux  du  lecteur 
un  état  comparatif  (1751-1755)  entre  le  mouvement  du  port 
de  Bordeaux  et  celui  des  principales  villes  de  France,  suivi 
d'un  tableau  comprenant,  pendant  la  même  période,  les 
importations  et  exportations  faites  directement.  La  compa- 
raison sera  toute  en  faveur  de  notre  grande  cité  maritime. 

1°   Etat   des   navires   entrés    dams   le   port  de   Bordeaux, 

VENANT  d'Europe. 

(Angleterre,  Irlande,  Russie,  Hollande,  Prusee,  Danemark,  Suède, 
Portugal,  Espagne,  Italie,  etc.) 

nôl 2012  navires 

n52 1984       » 

IT)^ 1991        » 

n54 2010        » 

no5 2019        » 
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1151 

102 

52 

1 

3 

158 

1155 

84 

57 

4 

4 

103 

149 

1751 

73 

30 

» 

» 

A 

1752 

S8 

21 

» 

1 

110 

1753 

9i) 

19 

» 

» 

118 

Nantes. 
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13 
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RECAPITULATION 

DES   NAVIRES   ARRIVÉS   d'aMÉRIQUE 

A  Bordeaux 703 

A  Nantes 536 

A  La  Rochelle 196 

A  Marseille 165 

Au  Havre 232 

A  Rayonne 74 
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2"  Etat  des  Navires  sortis  du  pori'  de  Bordeaux 
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Augloterre,   Irlande,  Uussie,   Prusse,   Daiioiiiarck,   Hollande,  Suède, 
Portugal,  Kspayne,  Italie,  etc. 

nôl KÎBi)  navires.      llïy.i 1701  navires. 

n,V2 1(5:U        —  nôi 10*2       — 

lloô noi  navires. 

État  fjvnrral  des  Navires  pui'ti>i  de  France  porr  l'Amérique. 
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RÉCAPITULATION 

DES   NAVIRES   l'AUTIS   u'AMtRIQUE 

De  Bordeaux «U 

De  Niintes 490 

De  La  Rochelle 192 

De  Mnrseille 135 

Du  Havre 238 

De  Bayonne G6 


3°  Tablrau  des  Marchandises  entrées  dans  lb  port 

DE  Bordeaux. 

D'ANGLETEiiRK  :  B(Vuf,  salè,  hciirrc  blcs,  froniont,  charbon  de  terre, 
chandelles,  élain,  farines,  tuhacii  en  f'niHU'Sj  poissoni  salés,  pour  une 
valeur  de 

llôl 5.292. 1(51  livres. 

11.02 (5.3ii.302      — 

PCDllilDl  les  ailDlïS (    l'^'>:^ 2. 813. .198       - 

nôi 2.951.811      — 

n55 2 .4^0. 153      — 

Total 19.943. 128  livres. 

De  Danemark  :  Bios,  hoarros,  mcrrains,  planches,  graines  olèajineusca, 
peaux  brutes,  terra  cotia,  etc.,  etc. 

1151 301.011  livres. 

11.72 550.094      — 

Pendant  les  mki (  l'-'^^^ 194.550     - 

1154 26.932      — 

1155 29.033      ~ 

Total 1 .  108.880  livres. 

D'EsPA(iNE  :  Fers,  avoines,  vins,  huiles  d'ulives,  laines,  oranges,  citrons, 

fruits  divers,  etc.,  etc. 

1151 196.591  livres. 

1152 186.496      — 

PendaDtles  années (  ^"'"^'^ 219.113     — 

1154 262.396      — 

1155 362.344      - 

Total 1.226.940  livres. 
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Dk  Hollande  :  /l'tVrs,  rlror/uorir.^.  chair  et  huila  do  baloinm,  aiijuillcs, 
blùa,  beurres,  bières,  bois,  cuiores,  épiceries,  etc.,  etc. 

117)1 3.300.014  livres. 

nr,'2 3. 023. 101»      — 

Pi'ndiint  les  anni'es (   l''»-^ 2.ôr)0.8-;o     - 

n.Vi 2.003.127      — 

nô'> 2.2î)1.2H5      — 


Total 13.018.0(50  livres. 


Uu  NoKD  DE  l'Kuuoi'K  :  .'l'v'er-î,  droijueries,  quincdUleries,  fers  battus, 
a^ur,  bli'n,  seiij'es,  boix,  (Us  à  coudre,  suifs,  etc.,  etc. 

nrjl 4.2r)T..54T  livres. 

n.")2 2. 738. "02      — 

i'endiinl  les  aiincis (   ^'•^'•^ 1 .033. .>").")     — 

irA i.<)0().4in    — 

1755 1.305.315      — 

Total 11.931.810  livres. 


De  Portugal  :  Ric^,  figues,  fruits  secs,  orseille,  citrons,  huiles,  sumac, 
liètjo  brut,  laines,  baies  de  sureau,  etc.,  etc. 

1751 7.1.53  livres. 

17.52 8.020      — 

Pendant  les  anoées (  l''''^'^ 5.431     — 

1751 9.128      — 

1755 0.874      — 

Total 30.012  livres. 

De  Russie  :  Bois  de  construction,  planches  de  sapin,  cuirs  bruts, 
potasse,  goudron,  poix,  pelleteries,  etc.,  etc. 

1751 13.000  livres. 

1752 9.150      — 

Pendant  les  années {  ^^^^ 178.003     - 

17.54 3.420      — 

1755 10.492      — 

Totai 220.005  livres. 
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Db  SuKDlî  :  RlèA,  fronii'ntA,  uniijfûa,  fcvA,   i/niulron,  inrrrains,  planches 
lie  K'ifiiii  l't  lie  vhi^ne,  (tclletcrios,  etc.,  etc. 


Peniliiot  les  mh. 


1105. 


Total 


ir)2.';or)  livres. 
ris.;r)0    — 

UO.").»).')'!       — 

nt).(ri()    — 

U3y.yô2  livres. 


Des  Ii.ks  I'hancais'ks  :  ZJom,  cacao,  cnfcii,  micrcs  tonc:*,  .«iicrc.<  hruta. 
cocheniili',  in  lii/o,  colons,  cuirs,  ijinjoinbre.  rocoa,  etc.,  etc. 


l'emlanl  les  ancres. 


\1'A . 

n.j2. 
iT);}. 
n.vi. 


Total. 


IS.OlO.lOi  livres. 

12.:îi().io';  — 

2i.():i:{.()«»s  — 

2:}.  il  H).  103  — 

21.r)'28.sS()  - 

95.891.5o2  livres. 


La  Flandre  Autriciiienxe  :  Café.",  cuirs  tannés,  sucres  blancs  et  bruts, 

prunes,  eaux-dc-cie,  etc. 


rendant  les  années. 


nôi . 
n.v2. 

1153. 

n.5't. 

1155. 


Total. 


9. "1:1  livres. 
1(5. 72  i      — 
18.153      — 
20.001      — 
51.211      - 

116.492  livres. 


D'Italik  :  Cafés,  cacao,  indigo,  rocou,  sucres,  toileries,  soieries,  etc. 


PcnJiint  les  années. 


'  1151. 
11.52. 
11."?3. 
115i . 
1155. 


Total. 


90.901  livres. 

GU.093  - 
1.019.50H      — 

191.281  — 
1.091.231      — 

3.100.G20  livres. 
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l)K  l,A  Savoyk  :  Sucres  raflnca. 


n.-)! , m.<)1()  livres. 


n:.2 în.iiiu  — 

l'tQiliinl  les  années (   l''»-' lo.'iM  — 

nô'i {».'). 2i()  — 

r,.,û Do.-.îi.')  — 


ToTAi V23 . 9()()  1  i  vres. 

I)K  LA  SuisSK  :  CiiftA,  ijini/crnbrr,  indijo,  sucrm,  etc. 

r,:A 301  .Hi'i  livres. 

n.V2 1-21. t<M      — 

renilant  h  aDDi'fs (   n"'=J 2ot5.T2'i     — 

irA 3i.2:{2      — 

nô.") 1(51. 2S0      - 


ToTAi 831 .9W  livres. 


4°  Tableau  des  Marchandises  sorties  du  fort  de  Bordeaux 

Pour  l'Angleterre  :  Café,  ind'njo,  sucres,  i^ins.  eaux-de-oie. 
oinai'jres,  etc..  pour  uue  valear    e 

n.")l 4.342. 153  livres. 

n.")2 2.T,ï).0V.)      — 

Pendant  les  .m'es (  ^''-'^ (i.no.K)!     — 

n54 5.400.393      — 

n55 l■50l.^18    — 

Total 20.27J.80i  livres. 

Le  Danemark  :  Soieries,  toileries,  oins,  eaux-dc-vie,   gingembre,  cafés, 
indigo, prunes,  rocou,  sucres,  etc..  etc. 

nsi 1.303.515  livres. 

n52 1.488.241      — 

Pcnànl  les  années (  ^"''^'^ T. 194.422     — 

n5i l.^Go.4o^    — 

^   n55 1.144.403     — 

Total 12.891 .048  livres. 
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L'Espagne  :  Soieries,  toileries,  draperies,  cacao,  sucres,  cafés, 
tjinfjenihre,  vins,  etc.,  etc. 

1151 51'^.435  livres. 

1-52 696. 8G1      — 

Pendant  les  «nnées (  J^é? ^'P-f!^     ~ 

r,:A 640 .6i6      - 

1-55 1-2.519      — 


Total 3.425.916  livres. 

La  Hollande  :  Sucres,  cafés,  indigo,  cacao,  prunes,  vins,  vinaigres, 
eaux-de-vie.  fruits,  etc.,  etc. 

1151 7.423.611  livres. 

1152 ^.  9.211.265      — 

1153 12.950.480      — 

115i 10.351.198      — 

1155 10.210.032      — 


Pendant  les  années. 


Total 50.213.252  livres. 

Lh  Nohd  de  l'Europe  :  Sucres,  cafés,  indigo,  cacao,  prunes,  vins, 
vinaigres,  toileries,  draperies,  fruits,  etc. 

I    1151 13.182.910  livres, 

i    1152 11. 123. 826      — 

Pendant  les  années "^ ]fl'V^t    " 

j   llo4 14.9o9.922      — 

[    1155 14.854.166      — 


Total 69.926.018  livres. 


Lr  Portugal  :  Draperies  de  Carcassonne,  vins,  prunes,  fruits,  etc. 

1151 5.931  livres. 

1152 1.181      — 

Pendant  les  années (  \J:^ .^•"';JJ     " 

'    n,)4 4I.ldb      — 

1155 29.252 


Total 86.000  livres. 


LBS  QBANDS  NÉQOCIANTS  BOBDBLAIS 


n 


La  Russie  :   Fins,  eaux'de-ole,    cafés,   sucres,  indigo,  prunes,  fruits 

divers,  draperies,  etc. 


PeDdaot  les  anoées. 


n5i . 
n52 . 
n53. 

1154. 
1155. 


Total. 


166.614  livres. 
448.482      — 
464.083      — 
361.201      — 
245. 6 tô      — 

1.686.034  livres. 


La  Suède  :  Cacao,  cafés,  sucres,  gingembre,  prunes,  fruits  divers,  oins, 

caux-dc-oie,  tuileries,  etc. 


Pendant  les  anoées. 


1151. 
1152. 
1153. 
1151. 
1155. 


Total. 


881.611  livres. 

658.816 
1.235.621      — 
l.î)09.30i      — 

651.149      — 

5.319.513  livres. 


Les  Iles  Françaises  :  Merceries,  toileries,  draperies,  soieries, 
salaisons,  vins,  eaux-de-oie,  prunes,  etc. 


fendanlles  années. 


1151. 
1152. 
1153. 
115  i. 
1155. 


Total. 


5.546.152  livres. 

5.533.088  — 
10.105.181      — 

8.438.540  — 
10.5(30.249      — 

40.184.416  livres. 


RÉCAPITULATION 


DIFFÉRENCES 

ANNÉES 

ENTRÉES 

SORTIES 

en  faveur  du 
PORT  DE  BORDEAUX 

1151 

26.552.102  liv. 

33.835.131  liv. 

1.282.429  liv. 

1152 

26.299.136    » 

33.413.002    » 

1.113.266    » 

1153 

32.594.912    » 

56.160.841    » 

23.565.815    » 

1154 

31.238.390    » 

44.804.119    » 

13.565.189    » 

1155 

28.291.216    » 

41.531.869    » 

13.240.653    » 

144.911.016  liv. 

209.805.028  liv. 

64.828.012  liv. 

18  LBS  GRANDS  NÉGOCIANTS  BORDELAIS 

Par  ces  divers  tableaux,  bien  incomplets  cependant,  on  voit 
de  combien  Bordeaux  l'emportait  sur  les  autres  villes  du 
royaume.  Chaque  année,  son  commerce  grandissait  (i)  et, 
malgré  des  cve'nements  aussi  malheureux  qu'inattendus,  allait 
croissant;  nous  voulons  parler  des  années  de  disettes  si  fré- 
quentes au  siècle  dernier  et  de  l'cpouvantable  inondation  de 
1770.  Rien  que  dans  la  gc'ncralite'  de  Bordeaux,  les  dcgàts 
s'élevèrent  à  un  million  cent  quarante  sept  mille  livres  : 
dans  Icssubdc'légations  de  La  Rcole,  de  Marmande,  de  Ne'rac, 
de  Condom,  de  Bazas,  de  Casteljaloux,  les  pertes  de'passè- 
rcnt  deux  millions  de  livres  (2). 

Les  guerres  du  règne  de  Louis  XV  et  la  perte  des  îles  jetè- 
rent toutefois  un  certain  trouble  dans  les  rapports  commer- 
ciaux. Il  y  eut  un  instant  d'effarement,  de  panique  gcne'rale,  et 
plusieurs  maisons  honorables  s'écroulèrent,  accablées  sous  le 
poids  de  leur  découvert  à  l'étranger.  Pendant  quelques  mois, 
aucun  navire  n'osa  quitter  le  port  de  Bordeaux  :  les  croisières 
anglaises  étaient  si  supérieurement  organisées,  que  pas  un 


(1)  Le  22  avril  1758,  M.  de  Moras,  ministre  de  la  marine,  écrivait  à  M.  de  Tourny, 
intendant  de  la  généralité  de  Bordeaux  :  «  Je  ne  puis  trop,  Monsieur,  vous 
«  remercier  de  la  manière  dont  vous  voulez  bien  concourir  en  toutes  occasions  et  avec 
«  la  plus  grande  activité  à  ce  qui  peut  intéresser  le  service  de  la  marine.  J'ai  vu 
«  avec  la  plus  grande  satisfaction  le  tableau  ciue  m'a  envoyé  M.  de  Rostan  des 
0  expéditions  faites  directement  de  Bordeaux  pour  Qiiebec,  et  je  n'en  ay  pas  moins 
«  eu  en  lisant  celuy  que  vous  voulés  bien  m'adresser  des  batimens  déjà  expédiés 
«  par  les  sieurs  Feger  frères.  Les  dispositions  sont  bien  faites  et  si  multipliées  que 
((  Ton  peut  en  espérer  le  succès  au  moins  pour  une  partie  suffisante  à  Tapprovision- 
«  nement  de  nos  colonies  de  l'Amérique  septentrionualle.  Je  crois  les  deux  premières 
«  divisions   parties  sous   l'escorte   de  la   Sirène   et   de  la    Galatlice  heureusement 

«  décapées,  il  n'y  a  plus  que  les    atlerages  à  craindre »  [Arcliiv.  /lislor.  de  la 

Gironde,  tome  XXI,  p.  230  :  document  publié  par  M.  Roborel  de  Climens.) 

(2)  On  trouve  de  nombreux  détails  sur  ce  grand  désastre  dans  un  rapport  dressé 
par  l'intendant  Esmangart,  et  dont  une  copie  fut  adressée  au  contrôleur  général. 
(Arc/i.  dépari,  de  la  Gironde,  c.  3580.) 
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vaisseau  ne  serait  arrive  à  destination  (i).  Mais  les  Bordelais 
reconquirent  bien  vite  leur  sang-froid  et  eurent  à  cœur  de 
prouver  qu'ils  entendaient  aussi  bien  la  guerre  que  le  cabo- 
tage. Une  nue'e  de  corsaires  fut  promptement  cquipjj  :  quel- 
ques-uns reçurent  la  mission  de  surveiller  l'entrée  de  la 
Gironde;  d'autres  devaient  convoyer  les  navires  marchands 
et  les  protéger  jusqu'à  leur  point  d'arrivée.  Au  retour,  ils 
devaient  donner  la  chasse  à  l'ennemi  (2).  Que  de  beaux  foits 
d'armes,  de  courage,  de  hardiesse,  on  pourrait  ci:cr  :  qu'on 
nous  permette  d'en  rappeler  deux  seuls. 

Au  mois  d'avril  lylJo,  le  capitaine  Mare,  de  Bordeaux,  mon- 
tant un  petit  corsaire  de  12  canon.;,  est  attaque,  à  son  recour 
de  la  Martinique,  par  un  senaw  anglais  de  iN  canons. 
Maigre'  son  infériorité,  le  capitaine  Mare  ordonne  l'abordage, 
et  se  mettant  à  la  tète  de  son  équipage,  saute  sur  le  vaisseau 
anglais  :  «  Il  s'y  trouve  bientôt  seul  de  son  bord;  mais  il  ne 
«  perd  point  courage,  et  après  avoir  tue  le  capitaine  ennemi 
«  et  un  autre  homme,  il  remonte  sur  le  pont,  et  poussant  de 
«  grands  cris,  fond  l'èpèe  à  la  main  :>ur  l'équipage  anglais, 
«  qui,  le  croyant  suivi  d'une  troupe  nombreuse,  s'enfuit  par 
«  les  c'coutilles.  Mare  les  ferme,  et,  ayant  appelé  ses  hommes, 
«  il  conduit  sa  prise  à  la  Martinique  :  la  cargaison  du  senaw 


(0  L'audace  des  Anglais  était  sans  bornes  :  en  janviLf  1780.  constate  la  Ga^i'tlc  de 
F/'i7«ci\  «  un  corsaire  anglais,  étant  entré  de  nuit  dans  la  (jironde.  s"eiupara  d'un 
«  navire  richement  chargé,  venant  de  la  Gua'kloiijie,  et  de  huit  barques  de  lireta- 
«  gne,  avec  lesquelles  il  gagna  le  large.  Mais  comme  le  trop  grand  nombre  de 
«  prisonniers  l'aurait  embarrassé  sur  son  bord,  il  en  mit  i^o  sur  une  barque  dont 
<(  il  retira  les  voiles  et  les  agrets.  Malgré  cette  barbarie  atroce,  la  barque  put  hcu- 
«  reusement  gagner  la  terre,  » 

(2)  On  trouve  dans  la  Galette  de  France  de  cette  épocjuc,  plusieurs  plans  d'arinc- 
ments  particuliers,  entre  autres  celui  de  douze  petits  navires  pour  les  colonies 
françaises  par  MM.  Feuilheradc  frères  et  C'%  de  Bordeaux, 
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«  ennemi  est  vendue  3oo,oo()  livres  (i),  »  Le  O  août  17S0, 
l'Eiilalie,  de  Bordeaux,  capitaine  Augenne,  armée  de  20 
canons  et  dc9()hommesd'equipagc,quittaitle  port, emportant 
pour  Bristol  une  cargaison  de  sucre  estimée  600,000  livres. 
Arrivée  en  pleine  mer,  l'Eiilalk  est  attaquée  par  la  frégate 
anglaise  l'Eoliis,  forte  de  38  canons  et  de  120  hommes 
d'équipage,  et  par  deux  cutters  de  la  même  nation  de  24  et  26 
canons.  Le  combat  dura  huit  heures,  furieux,  désordonné  : 
abordcc  de  tous  les  côtés  à  la  fois,  ilhilalic  est  bientôt  prise. 
Lorsque  les  Anglais  parvinrent  à  mettre  le  piod  sur  le  navire,^ 
le  capitaine,  son  second,  le  maître,  le  contre-maître  et  41 
hommes  de  l'équipage  français  râlaient  sur  le  pont  (2). 

Sous  le  règne  de  Louis  XV^I,  le  com;r.erce  reçut  un  nouvel 
élan.  L'ordonnance  royale  du  2(S  décembre  1777,  instituant 
un  prix  pubhc  en  faveu»'  des  récents  établissements  de 
commerce  et  des  personnes  qui,  en  frayant  de  nouvelles 
routes  à  l'industrie  nationale,  auraient  ainsi  servi  et  honoré 
l'Etat,  augmenta  encore  cj  courant,  cette  passion  du  négoce  (3). 
Les  cartons  de  l'Intendance  regorgent  de  projets,  de  mémoires 
devant  tourner  à  l'avantage  de  Bordeaux,  et  l'inventaire  déjà 
cité  en  signale  aux  cherclieurs  un  grand  nombre.  Nous  ne 
rappellerons  que  les  principaux  : 

177(3.  —  Projet  formé  par  .AL  de  l'Horte,  négociant  à  Bor- 
deaux, et  le  travail  fait  sur  ce  projet  par  le  baron  de  Villiers, 
d'étab'ir  un  port  de  guerre  dans  le  bassin  d'Arcachon, devant 
communiquer  par  un  canal,  à  l'usage  de  la  marine  royale, 


(i)  Ga^elte  de  France,  n»  du  31  mai  1760. 

(2)  Ihid.,  no  d'août  1780. 

(3)  Vers  la  même  époque  le  Contrôleur  général  ordonnait  la  recherche,  dans 
toutes  les  généralités,  des  emplois  et  offices  nuisibles  ou  utiles  à  la  liberté  et  au 
développement  du  commerce  et  de  Tindustrie.  {Arc/iiv.  départ.,  c.  3863.) 
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d'un  côte  avec  Bordeaux,  de  l'autre  avec  Bayonnc.  —  La 
conséquence  do  ces  travaux  devait  être  la  fixation  des  dunes 
de  sable,  au  moyen  d'un  système  de  clayonnage  partant 
d'abord  de  la  mer,  au  point  oi^i  les  hautes  marc'es  n'allaient 
pas,  pour  continuer  de  proche  en  proche  jusqu'aux  terrains 
habites,  nprcs  quoi  le  sable  fixe  pourrait  recevoir  des  semen- 
ces d'arbres.  —  Ce  projet  fut  dans  la  suite  écarte  par  Necker; 
sa  principale  raison  était,  «  que  les  dunes  se  trouvant  en 
«  dehors  de  la  ligne  des  terres  baignées  par  les  marées,  les 
«  seigneurs  et  les  paroisses  de  chaque  territoire  y  avaient  un 
«  droit  de  propriété  incontestable  et  absolu  (i).  » 

i7<S2.  —  Projet  des  sieurs  Brun  et  Soulier,  négociants  à 
Bordeaux,  d'établir  dans  le  port  des  pontons  de  décharge- 
ments. 

•  Ce  projet,  repousse'  tout  d'abord  par  les  jurats  et  la  Cham- 
bre de  Commerce  comme  dangereux  pour  la  rade  et  devant 
priver  les  ouvriers  du  port  de  leur  travail,  c'tait  recommande', 
au  contraire,  en  vue  de  l'utilité'  gcne'rale,  par  l'inge'nieur  en 
chef  Bremontier,  et  par  MM.  de  Peyronnet,  de  Pluviau  et  de 
Borda,  également  ingénieurs.  Il  fut  enfin  adopte  par  le  roi,  en 
son  conseil,  le  24  juin  1786,  dans  un  arrêt  qui  attribue  la 
priorité'  du  projet  et  tous  les  avantages  de  l'exploitation  aux 
sieurs  Ssnet  &  C'^,  sous  la  condition  que  le  commerce  serait 
entièrement  libre  de  s'en  servir  ou  de  s'en  tenir  aux  anciens 
procèdes  (2). 

1787.  —  Un  projet  de  règlement  pour  pre'venir  les  incen- 
dies dans  le  port  de  Bordeaux,  présente  par  M.  Prévost  de 
Lacroix  au  maréchal  de  Castries. 


(i)  Arc/iiv.  départ,  de  la  Gironde,  c.  3603. 
(a)  Ibid.,  c.  3601. 
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Les  Jurats  refusent  la  ]->risc  en  considc'ration  de  ce  projet, 
parce  que,  disent-ils,  «  ils  y  voinient  une  accusation  de  négli- 
gence portée  contre  eux  (i;.  » 

[/intendanL  Dupre  de  Saint-Maur  applaudissait  à  ce  beau 
zèle.  Au  cours  d'une  des  séances  de  l'Académie  de  Bordeaux, 
il  donnait  lecture  du  Mémoire  adresse  par  lui  au  ministre 
Jol}'  do  Flcury  «  sur  îc  creusement  d'un  canal  dont  il  estimait 
«  qu'on  pourrait  ceindre  la  ville,  en  dégageant  ainsi  les  bords 
«  du  lleuve  de  tous  les  établissements  et  magasins  qui  vien- 
((  draient  s'aligner  sur  ce  canal,  appuie  des  deux  côtes  à  la 
<i  Gironde  (2).  » 

Ainsi  encourages  et  soutenus,  les  nc'gociants  Bordelais  s'ef- 
forçaient d'augmenter  sans  cesse  leurs  opérations;  le  succès 
devaient  recompenser  leurs  tentatives.  En  eiret,lcs  Rcs^istres 
d'ciitrec  nous  apprennent  que  de  janvier  178-S  à  de'cembre 
ijî^M,  c'est-à-dire  pendant  l'espace  de  deux  mois,  cinq  cent 
quinze  navires,  vciiant  des  colonies  fran --aises,  et  aycnt  une 
cargaison  variant  de  cent  à  cinq  cent  mille  livres,  entrèrent 
dans  le  port  de  Bordeaux.  Ces  cinq  cent  quinze  navires  se 
repartissaicnt  de  la  façon  suivante  :  du  Gap  français  (Haïti), 
r22  ;  des  Gaves,  ■![)  ;  de  Gayenne,  S;  de  la  Guadeloupe,  (33  ;  de 
la  Martinique,  7()  ;  du  Port  au  Prince,  83;  de  Saint-Domin- 
gue, 114;  de  Saint-Marc,  20. 


(i)  Arcliiv.  /lis/,  de  Li  Gironde,  c,  ^602.  —  Par  un  sentiment  d'cgoïsine,  aujourd'hui 
licurousenient  ilispani,  l'arcienne  municipalité  bordekaise  se  montra  souvent  Jiostite 
aux  actes  ou  projets  dont  le  résultat  ne  devait  pas  tourner  à  son  seul  avantage.  Nous 
pourrions  citer  tic  nombreux  exemples  de  ce  rigoureux  ostracisme  ;  nous  11c  rappelerons 
que  Tordonnance, rendue  le  t  septembre  1710,  lAvAfriz;;/  di'ihiis  du  lilre  de  bourgeois 
et  indiiriies  de  toute  /(Uie/ion  iiiiiiii:i/^,tle  les  lu'ifoeiiiiils  coupables  d'avoir  signé  un 
mémoire  tendant  ii  démontrer  l'nlilité  de.  la  liberté  du  eoninieree  des  vins.  {Archiva 
liistori,].de  la  Gironde, t.XXl,  p.  204;  document  communiqué  par  M.  Gustave  Labat.) 

(=)  Jbid.,  c.  3604. 
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Le  chiffre  de  l'importation,  calcule  d'après  le  produit  du 
droit  d'entrée  (demi  pour  cent  de  la  valeur,  en  sus  des  trois 
pour  cent  habituels),  s'clcve,  pendant  ces  deux  mois,  pour  les 
seules  marchandises  françaises  des  colonies,  à  plus  de  trente- 
deux  millions. 

Enfin  voici,  extraits  d'une  pièce  ofticielle,  quelques  rensei- 
gnements sur  le  commerce  bordelais  à  la  même  époque. 

État  ui:s  navirf.s  du  port  de  Bordeaux  :.'KoTinés 

TANT   AU    COMMERCE     DES    COLONIKS   QU'a    LA    TRAITE     DES    NEGRES 

(Année  1788; 


AIlMATEUltS 


A.  Aquaht. 


NAVIllBS 


Tonneam 


l'Angélique 300 

le  Ferme 450 


BaOUR  et  C'e. 


l'Aimable  Ros''- 400 

l'A  iir  iblp.  Sasettc 300 

le  Capricieux 500 

la  Fanay 450 


Bapst  kt  C". 


le  Breton 240 

le  Bon  Henry 300 

le  brillant 600 

la  Dorotkôe 150 

l'Espérance 400 

la  Reine  do  Juda 350 


L.  Barthez. 


le  Casimir 350 

l'Invincible 300 

le  Mars 500 

la  Nancy 400 

te  Saint-Louis 400 


BONNAFFÉ  F81ÎRES. 


le  Français 400 

la  Jenny 500 

la  Ketty 600 
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AllMATEUllS 


J.  .1.  BoYKU  FUI' m:s 


liRUNAUD  FRÈWKS  KT  FILS.  .  . 


Cararrus  pkrk  kt  I  ils  .  . 


Camescasse. 


Oazamajor. 


Pierre  Changeur. 


Cochon,  Troplong  &  Dupuy 


COPPINGER  père  et  fils 


Jean  David 


NAvniF.s  Tonni'aiix 

l'A  Imahh'  Chdrie 'M) 

1rs  Deux  Amis 'M) 

le  l't'rsôcrrant 000 

la  S'iilph  idc :}.")() 

[c  Bien  or  nu ^00 

l'Aimable  Thdrrso -ino 

la  Rusi'  (le  Bach \m 

.  l'Et^mctii/art 300 

la  Plaine  an  fond 'A7)ù 

'  /('  Pacijicatcur dôO 

l'Ami 500 

/((  Bonne  IlenrieW: MOO 

l'E.<poir 400 

Ir  Lion nOO 

L'Onhézicn 000 

le  Baron  Duhalde 000 

le  Bon  Accord 400 

le  Tranijuille 400 

le  Louis-Maurice 200 

/(•  S'amson 3.')0 

■  le.-i  Six  i:  nfans 400 

la  Belle  Julie SÔO 

(  le  Chanijeur 000 

le  Don  de  Dieu 000 

la  Diane 400 

la  Licorne 000 

le  Maréchal  de  Cas  tries 000 

l'Oiseau 220 

l'Activité 300 

,  le  Clairvoyant 400 

\  le  Vicomte  d'Artot 350 

j  l'Aigle ISO 

(  l'Adélaïde 180 

!la  Caroline 350 

l'Emeraude 400 

la  Jeune  Rose 550 
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AKMATr.UUS 


NAVIllES 


ToDDeaux 


J.  Deuhorïe. 


/(•  CMn! 200 

le  Di'.'iin'' IJôG 

/('  L'/lICi'-r noo 

le  Si'duiiiant 300 


Desclaux  de  Lacoste. 


le  Fidèle,. . . 
le  Généreux . 


lôO 
250 


DUBEBGIER  PRÈRES. 


l'Aimable  Catherine 160 

/(■  Triton 500 

le  Rusé 400 


DUÏASTA 


la  Bor/i'laiso 

le  Cheual  de  Bronze. 

le  (Jalonne 

le  P  roi  liée 

le  Ba'/onnais 

le  Fier 


David  Ey.ma  fuèkes 


A.  Faurès. 


la  Chnrinante  Louise. 

l'Inh'n  estant 

le  Tunjot 


GOO 
300 
400 
GOO 
400 
^00 

200 
400 
200 


le  Captai  do  Duch 500 

l'Hector 200 

la  Petite  Dorade 150 


FÉGER  ET  GrAMON 


l'Aimable  Créole, 
la  Sut  Italie 


350 
100 


Flaugergue... 
David  Gbadis. 


GUESTIER. 


GUÉRIN  DE  MaLAGNE 


le  Montesquieu 450 

la  Basse  Pointe GOO 

l'Eclair 500 

l'Elise SÔO 

le  Français 500 

l'A  iinablc  Française 150 

l'Entreprise 300 

le  Fidèle 200 

le  Grand  duc  do  Toscane 250 

le  Hardi 400 

le  Jeune  Mercure 250 

la  Franco 200 

le  Louis-Marie 300 
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ahmateurs 


Jauoe  et  Dupuy 


JOURNU  FRÈRES. 


Laduhantie  , 


Lafon  aîné. 


Pierre  Lahdin 


A.  ET  F.  Lavaud. 


NAVtiiES  ToBneiM 

la  Rdlo  AUco GOO 

/('  li  iron  (lu  Pliia .'JOO 

le  bac  (le  Chartres ().")0 

les  Anm 300 

1(1  S(i(j(^  Elisabelli TjOO 

le  Rapide GOO 

l'Aufjusle 4.")0 

la  Garonne GOO 

le  Bordeatij: GOO 

le  Port  (le  Paix îjOO 

l'Heureux «00 

l'Asie lôO 

l'A  iinable  Cécile 200 

l'A iiuaule  Soci(Hè 180 

in  Bonne  Union 2.")0 

le  Gu^taoe-Adolphe 2.')0 

la  Surprise IGO 

les  Six  Sœurs 200 

l'A  njonaute 300 

lo  Bienfaisant GOO 

le  David 200 

la  Galathèo 2Ô0 

lo  Castor 550 

lo  Comte  de  Béarn 600 

le  Dragon 600 

lo  Marquis  do  Lafayette 550 

le  Nécessaire 500 

lo  Tigre 550 

la  Ville  du  Port-au-Prince GOO 

le  Champion  de  Cicé 300 

la  Constance 300 

le  Darcij 400 

le  Duc  do  Penthièore 400 

l'Embuscade 250 

l'Expérience 250 

le  Précieux 600 
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ARMATEURS 


Le  Chevalier  frères. 


NAVIRES 


ToDDêaai 


le  Comte  de  Brienne 300 

les  Deux  Frères 300 

le  Joseph 180 

la  Jeune  Marianne 200 


Pierre  Loriagub. 


l'Alexandre 450 

le  Benjamin 250 

la  Bonne  Marie 500 

la  Confiance 350 

le  Jeune  Henri 200 

la  Louise 500 

le  Pacifique 450 

la  Bonne  Union 250 

le  Basque 400 

le  Chameau 450 


Magxac  frères. 


l'Auijuste 300 

la  Marquise  de  Monconseil 250 

la  Désirée 400 

la  Lutine 450 


L,  Martineau 


l'Aimable  Thérèse 150 

le  Moiais  de  Narbonne 400 

l'Ecureuil 260 


le  Jason 

Th.  Martell l  le  Fier 

l'Aimable  Dorothée. 


35() 
200 
200 


Le  Chevalier  DE  MoNTAUT.  I  ,,„^  ,"  "." 

I  l  hunhrasv 


P.  Nairac  et  fils  aîné. 


Orê  aîné. 


l'Euphrasie. 


'  l'Imposant 

le  Pactole 

le  Maréchal  de  Duras. 

le  Neptune 

le  Vengeur 

le  Restaurateur 

le  Roitelet  de  la  mer . . 


l'Actif. ..   

imable  Dorothée. 


,  l'Ac 
\  l'Ai 


200 
200 

900 
400 
550 
400 
500 
450 
80 

250 
200 


Ve  OLA.NIER  ET  FILS ........    \  la  Princesse  d'Henin  , 


600 
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AHMATKUKS  NAVIKKS  Tiinoriiai 

/(•  ClwraUi'r  ili'  linucalot 2^)0 

l'Kl'ilOMKH  KUlhtHH S  h'  /'///.'-■  I'.(lij<''n0 TlOO 

/  /<•  l'uri/iiui' 4(H) 

.  /(j  r'(i/u /('■(.•«('  (/('  Lamotlw IJTiO 

l'KL.UUK  VWS  UK  l/AlNft |  /"  l'<iiirriti/''unf 'M) 

lii  I  '('  .srrr ranci' 'l(K) 

I  /<•  Hdilli  ili<  Sii/f'rnt i\m 

KaVKHIKS  KU,H  AlNfc J  /  '   /i'//ii>-/i' 'lOO 

(  /<■  liiiiiniulldiif U,")0 


Ka11\  AINK. 


IWniili,'- 2:a) 

/(•  .S'.i;(r'/,';(.r 2(M) 


/M /;//(■ (500 

II'  lli'tvtlon 'i.'jO 

SaUKU  VN  Kr  (î  AUTIUKU (  l'IlnriMH «500 

/(•  /;/•,(/•• (')00 

/.'  Pr<'Vi>.<f  (h-  Lacroix ^00 


r.  KT  L.  Skiunol'ukt 


/  II'  I.itli'itrhi' 

\  1.1  V;/lr,lrOiii'n. 


r»oo 

200 

/((  Mtij':<nti'it.'ii' 400 

/((  linpidc .'iM 


l'Aittiinnairc 800 

/(•  liiiiUi  tli'  Su/frrn "700 

/('  (.'niiiti'  'l'KMainQ 500 

II'  l)  luhiiinac .'lôO 

J.TaRTEYRON U.-I.amhrrl <500 

/<■  />'()/;  Arcord 'TOO 

le  Fcnnc Aï)0 

l'Ami  tii' (iOO 


les  liDnif  Amis 250 

(îOO 
000 


Pierre  Sers \  /''  M(tr<iuis  do  Vandn'uil 000 

I  la  Mtif'juisc  Ji'  Vci'ijcnne. 


(  rFiiipi'i'i'itr-Rûi GOO 

^^^^^^ }  II'  Rapide- 400 

i  la  Bonne  Union 300 

TeSTard  BT  GaCHET .le  Charlus 800 

f  la  Jeune  Française 350 


I.BH  OUANDH   NfCOOOlANTfl  1I0UDKI.AI8 


AUMATKUI18  NAVIUKS  Tniini'îim 

,„                                                       i  Irs  lion»  lùifdnls 'Z^iO 

'  II'  ralriolf ;{()() 

l'Ali'/a DOO 

l'AJnj- '200 

-,            ,,                      _,,„              ,  II:*  l'rm'n  Siifurx 200 

VlAIll),  (illANIKU  KT  C" (,      ,,  ,,      ,     ,,       ,  ^,,,, 

'                                              \  lu  Vilh' (If  /ii))(/rattx HOO 

/a  Filtre 4<M) 

/'•  ViHorc IW) 

,,                 ,                                (  l'Annihal -ir)'.» 

'  lit  Sujinrhe U)() 

l'A  iniahle  Victoirn HOO 

1 1(1  Tiiniilf r»00 

ViaXRS  KT  NRVRIJ (le   Ti'nn r»00 

\l'Ai'jl<- -lôO 

l' l'Hun :ioo 

l'A  iiiKihln  Mil  fil' r)00 

le  Itri-iiiiiKiixAiint 'iOD 

ViUAZlîL  KT  DUCOS l  h /{rnfort 400 

le  Ctncrricr ÎJûO 

/('  CjC(u-ijt>. JiOO 

V Aimable  J II  lit: 300 

la  lionne  Filla IjOO 

le  (llu'vxilicr  de.  Cl'Jtialdij 200 

WiTZ  ET  C'o /  '^  ^"■''  ''''  '^''''''!l '^''^ 

'  Iti  li/i.roii  lie  Lcntulu^ ',i~)0 

l'Artioif.è 2Ô0 

la  Confitancc 300 

la  Loorolte 300 


Nous  venons,  un  peu  au  hasnrd,  de  citer  les  noms  de  plu- 
sieurs armateurs  bordelais. 

Les  services  rendus  par  ces  hardis  citoyens  méritent  mieux 
qu'une  simple  mention; mais  avant  d'accorder  une  biographie 
spéciale  aux  plus  dignes  d'entre  eux,  disons  quelques  mots 
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de  l'épouvantable  famine  de  1748,  et  comment,  grâce  à  la 
sagesse  d'un  habile  administrateur  et  à  l'admirable  de'voue- 
ment  d'un  petit  nombre  d'hommes,  dont  les  noms  sont  bien 
k  tort  tombe's  dans  l'oubli,  Bordeaux  et  la  province  entière 
échappèrent  à  mille  maux. 


II 


Les  récoltes  des  annc'cs  1745  et  1746  furent,  dans  tout  le 
sud-ouest  de  la  France,  si  peu  abondantes  et  de  qualité'  si 
défectueuse  que,  dès  le  mois  de  septembre  1746,  M.  de 
Tourny,  intendant  de  Guienne  (i),  pressentit  les  dangers 
d'une  disette  future.  Ses  inquiétudes  augmentèrent  encore 
lorsque,  après  une  enquête  faite  auprès  de  ses  collègues,  il 


(i)  Louis  Urbain  Aubert,  chevalier,  marquis  de  Tourny,  baron  de  Selongey,  sei- 
gneur de  Prcssaigny,  Mcrcey,  Lafalaise,  Carcassonne,  Lanibroise,  Le  Mesnil,  Pierre- 
fitte  et  autres  lieux,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils,  maître  des  requêtes  ordinaire  de 
son  hôtel  et  intendant  de  justice,  police  et  finances  en  la  généralité  de  Bordeaux 
depuis  1743.  «  C'est  l'intendant,  écrit  'in  maître  en  l'art  difficile  de  bien  juger,  dont 
>)  la  province  de  Guienne  a  gardé  le  plus  grand  souvenir.  Continuateur  de  Boucher 
»  dans  l'œuvre  de  l'ouverture  des  chemins,  dans  la  législation  du  règlement  de  l'ini- 
))  pôt  et  les  al'laires  domaniales,  il  élargit  tout  ce  qu'il  touche,  et  sa  main  se  trouve 
»  partout.  Bordeaux  n'avait  ni  quai,  ni  monument,  excepté  les  églises  ;  il  fait  le  quai 
»  et  la  façade  du  port'  remplace  des  fossés  par  des  boulevards  ;  élève  Thôtel  des  Mon- 
»  naies,  l'IntLiulance,  l'École  d'équitation,  l'Ecole  de  dessin  industriel,  termine 
>)  l'hôtel  (le  la  Bourse  et  la  place  royale;  crée  enfin  le  jardin  public,  et  sème  par  des 
»  nouvelles  rues,  sur  des  terrains  vagues,  un  faubourg  i(ui  deviendra  une  ville. 
»  Chargé  de  faire  rendre  ù  la  généralité  le  maximum  d'impôts  qu'elle  peut  payer 
»  sans  mourir,  il  entreprend  de  mettre  la  clarté  dans  les  comptes,  l'équité  dans  le 
i)  répartition,  la  douceur  dans  la  perception,  règle  l'exercice  îles  contraintes,  pose  et 
))  résout,  autant  qu'ilest  possible,  la  double  question  delà  taille  réelle  appuyée  surles 
>>  anciens  cadastres  dontil  fait  venir  une  partie  à  l'intendr.nce,  et  de  la  taille  per- 
11  sonnelle,  à  laquelle,  par  son  système  do  tarif,  déjà  essayé  par  lui  à  Limoges,  il 
»  établit  une  base  plus  près  de  la  vérité.  lùitin,  pendant  la  famine  de  1747-1748,  il 
»  fait  prendre  envers  et  contre  tous  des  mcsur^'s  efficaces,  soit  pour  approvisionner 
1)  la  ville  et  la  province,  soit  pour  pourvoir  à  l'avenir  par  des  prêts  multipliés  de 
»  grains  de  semence.  »  [Rapport  de  M.  Goiii/rt,  archiviste  de  la  Gironde,  an  Conseil 
général  et  à  la  Commission  départementale.  Session  d'août  1877. 1 
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apprit  que  le  mal  menaçait  d'être  gc'nc'ral.  En  outre,  les  ap- 
préhensions d'une  guerre  prochaine  aA'aient  fait  hausser  le 
prix  des  denrc'es,  spécialement  celui  du  ble',  dans  une  énorme 
proportion.  Bientôt  le  nîagistrat  e'tait  forcé  de  reconnaître 
qu'il  n'existait  qu'un  moyen  d'échapper  au  desastre  redoute, 
celui  d'organiser  sans  retard  un  service  d'approvisionnement 
de  grains,  rapide  et  rc'gulicr.  L'important  e'tait  de  hâter  les 
premiers  arrivages,  car  déjà  la  province  ressentait  les  attein- 
tes du  fléau  qui  devait  sévir  avec  tant  de  rigueur  pendant 
l'annc'e  1748. 

Le  i3  septembre  1746,  assiste  des  maire,  sous-mairc  et 
jurats  de  la  ville,  M.  de  Tourny  convoquait  à  l'hôtel  de  l'in- 
tendance les  principaux  négociants  de  Bordeaux.  Apres  un 
expose'  rapide  de  la  situation  de  la  ville  et  de  la  gc'neralite'i 
expose'  reconnu  malheureusement  trop  exact  par  les  membres 
de  la  municipalité',  l'intendnnt  demandait  aux  ne'gociants, 
attentifs  à  ses  paroles,  de  puiser  dans  leur  patriotisme  bien 
connu  la  force  et  les  moyens  de  parer  à  l'éventualitc  d'une 
famine,  dont,  ajoutait-il,  il  e'tait  impossible  d'j.  pre'voir  les 
consc'quences.  L'un  d'eux,  ^L  Ribcs,  offrit  spontane'ment  son 
concours,  affirmant  qu'il  se  faisait  fort,  lui  et  quelques-uns 
de  SCS  confrères  dont  il  se  rc'scrvait  le  choix,  de  jeter  sur  les 
quais  de  Bordeaux,  dans  un  espace  de  temps  assez  restreint, 
une  quantité'  suffisante  de  grains,  froment  et  seigle,  pour  faire 
face  aux  premiers  besoins  de  la  population.  Au  sortir  de  la 
se'ance,  une  socic'te'  particulière  se  constitua  immc'diatement 
sous  la  pre'sidence  de  M.  Ribcs,  et  prit  la  de'nomination  de 
Commissionnaires  en  grain'i  de  la  pille  de  Bordeaux.  Voici  les 
noms  de  ces  de'vouc's  citoyens  :  Deaujon,  Legris,  Flock, 
Vignes,  Jarreau,  Delmestre,  Treilhet  et  Le  Chevalier. 
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Deux  jours  après  (i5  septembre),  un  traite  oftîciel  c'tait 
passe  entre  les  parties.  Le  sieur  Ribes  et  ses  associe's  s'enga- 
geaient à  acheter  et  faire  venir,  dans  le  de'Iai  de  quatre  mois, 
aux  risques  et  pc'rils  de  la  société'  (la  France  e'tant  alors  en 
guerre),  de  Bretagne,  Poitou  et  autres  pays,  «  3oo,ooo  bois- 
«  seaux  de  grains,  mesure  de  Bordeaux,  les  deux  tiers  froment 
«  et  le  tiers  restant  seigle.  Outre  le  remboursement  qui  leur 
«  seroit  fait,  au  plus  tard  le  premier  avril  i  ^48,  des  achats  en 
«  principal,  fret,  assurances,  courtages  et  autres  frais  rccon- 
«  nus  justes  et  ne'ccssaires,  a  la  ville  déclarait,  par  l'organe 
de  ses  jurats,  leur  allouer  «  quinze  sols  par  boisseau  de 
«  froment  et  douze  sols  par  boisseau  de  seigle  pour  leur 
«  peine,  soins,  commissions  et  intérêts  d'avance.  »  Le  capital 
exige  à  titre  de  garantie,  primitivement  fixe'  à  600,000  livres, 
fut  bientôt  reconnu  insuffisant:  d'eux-mêmes  les  commission- 
naires le  portèrent  à  1,200,000  livres. 

Dans  les  dc'iais  convenus,  les  quantités  de  froment  et  seigle, 
stipulées  au  contrat,  arrivaient  sur  les  quais  de  Bordeaux  et 
e'taient  aussitôt  livrées  à  la  consommation,  au  prix  exacte- 
ment  de  revient. 

Ce  premier  approvisionnement  consomme,  MM.  Ribes  et 
G'^  s'engagèrent  encorj,  toujours  aux  mêmes  conditions,  à 
fournir  dans  l'espace  de  deux  mois,  un  nouveau  chargement 
de  i5  à  20,000  boisseaux  froment  et  de  cent  mille  à  cent  dix 
mille  boisseaux  de  seigle. 

Malheureusementcette  seconde  opération,  parvenue  égale- 
ment à  bon  port,  devait,  au  point  dj  vue  financier,  donner  des 
résultais  désastreux.  En  effet  la  guerre  étant  terminée  et  la 
paix  ayant  été  signée,  la  dépréciation  et  l'abondance  des 
grains  fut  si  rapide  et  si  considérable  que,  sur  cette  sp  1p 
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affaire,  la  perte  s'c'leva  à  450,000  livres.  D'après  un  arrêt  du 
Conseil  du  roi,  date'  du  S  octobre  1748,  cette  c'normc  diffé- 
rence dut  être  supportc'c,  un  tiers  par  la  ville  de  Bordeaux, 
deux  tiers  par  les  cinq  c'iections  composant  la  gcnc'ralitc  de 
Guicnne.  Ce  même  arrêt  statuait  sur  les  sommes  avancc'es 
par  les  commissionnaires  et  en  divisait  le  remboursement  en 
trois  pactes:  1748,  1749,  1750. 

A  ce  moment,  le  traité  du  i5  septembre  n'e'tait  pas  encore 
liquide':  il  existait,  sur  le  capital  avance',  un  reliquat  d'allure 
fort  respectable  (980,290  livres,  6  sols  et  quelques  deniers), 
qui  fut  reconnu  ne  pouvoir  être  acquitte'  que  par  paiements 
annuels  à  faire  par  la  Caisse  des  juaisons  démolies  sur  l'espla- 
nade du  Château  Trompette. 

Si  la  socic'te'  Ribes  et  O»  voyait  à  la  rigueur  son  principal 
garanti,  elle  n'avait,  en  1760,  aucun  espoir  de  faire  régler  la 
commission  solennellement  promise  et  les  faux  frais  considé- 
rables déboursés  par  elle.  Un  compte  général,  minutieuse- 
ment détail!  signé  de  tous  les  co-associés  et  revêtu  de 
l'approbation  de  M.  de  Tourny,  avait  été  remis  aux  jurats 
dès  le  mois  de  janvier  1749.  Les  factures  d'achats,  les  quit- 
tances justificatives,  la  correspondance  échangée  de  part  et 
d'autre,  en  un  mot  toutes  les  pièces  réclamées  par  ceux-ci 
avaient  été  fournies  par  ceux-là.  Aucun  motif,  plausible  ou 
apparent,  de  non  paiement  ne  semblait  exister,  et  cependant 
le  visa  définitif  était  continuellement  ajourné.  Un  an,  deux 
ans  s'écoulèrent  de  la  sorte.  Réclamations,  mémoires,  péti- 
tions, requêtes  aux  maire,  sous-maire  et  jurats,  rien  ne  sem- 
blait pouvoir  amener  le  dénouement  souhaité. 

Las  d'une  telle  situation,  les  commissionnaires  résolurent 
de  tenter  une  démarche  collective  auprès  du  promoteur  du 
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projet,  du  magistrat  qui,  par  sa  sagesse  et  sa  sagacité,  avait 
su  préserver  la  ville  de  malheurs  infinis. 

Surpris  et  douloureusement  affecté,  M.  de  Tourny  n'hésita 
pas  un  instant  à  se  faire  l'avocat  de  ceux  qui,  avec  lui,  avaient 
coopéré  au  bien-être  de  sa  généralité.  Le  6  août  lyôo,  il  avise 
les  jurats  de  la  visite  qu'il  vient  de  recevoir,  leur  fait  part  des 
plaintes  qu'il  a  accueillies;  et  supplie  la  municipalit  le  se 
rendre  en  corps  à  son  hôtel  le  8  du  même  mois,  pour,  avec 
lui,  statuer  immédiatement  sur  cette  affaire.  Deux  jours 
s'écoulent  sans  qu'il  obtienne  une  réponse.  Enfin  le  1 1  août, 
les  jurats  se  décident  à  se  rendre,  à  l'heure  fixée,  à  l'hôtel  de 
l'Intendance. 

«  Assemblés  avec  moy,  dans  mon  cabinet,  autour  d'une  table  sur  la- 
quelle étoient  les  papiers  de  l'affaire  (i),  je  l'entame  sans  la  moindre 
mention  de  ce  qui  s'étoit  passé;  je  leur  parle  de  quelques-unes  des 
difficultés  dont  se  plaignoient  les  commissionnaires  et  sur  lesquelles 
je  désirois  les  entendre.  Je  leur  explique  en  gros  une  partie  du 
Mémoire  et  le  leur  présente  pour  qu'un  d'eux  prenne  la  peine  d'en 
faire  la  lecture. 

«  Tous  restent  immobiles  et  se  taisent,  à  l'exception  du  sous-maire 
qui  me  dit  qu'il  prendroit  le  Mémoire  si  je  voulois,  mais  que  ce  ne 
scroit  pas  pour  le  lire  alors;  qu'il  l'emporteroit,  que  les  jurats  l'exa- 
mineroient  à  l'Hôtel  de  ville  et  y  feroient  leur  réponse  par  écrit;  qu'ils 
dévoient  s'accorder  entr'cux  pour  ne  porter  qu'une  voix;  qu'ils  ne 
vouloicnt  rien  délibérer  devant  moy. 

«  J'eus  beau  leur  représenter  tout  l'extraordinaire  qu'il  y  avoit  dans 
cette  conduite;  qu'il  étoit  question  de  mettre  fin  à  l'affaire  la  plus 
considérable  que  la  ville  cat  eu  depuis  longtems  ;  que  s'il  s'y  rencontroit 
des  questions,  ou  importantes  ou  épineuses,  il  falloit  qu'ils  m'aidassent 
de  leurs  lumières  et  profitassent  des  miennes  pour  que  nous  opéras- 
sions de  concert  la  justice  due  à  la  ville  et  aux  commissionnaires;  que 
cela  ne  se  pouvoit  bien  faire  qu'en  examinant  et  discutant  ensemble 

(i)  Lettre  de  &[.  de  Tourny  au  contrôleur  général,  datée  du  ii  août  i7$o, 
{Archiv.  départ.,  ibid.) 

« 
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les  différents  objets;  que  cette  discution  étoit  tout  ce  dont  il  s'agissoit 
actuellement  et  non  de  délibérer  et  de  prendre  un  parti,  etc. 

«  Continuation  de  silence  de  la  part  de  tous  les  jurots  qui  ne  fut  en- 
core rompu  que  par  le  sous-maire  pour  me  répéter  à  peu  près  la  môme 
chose.  Le  complot  était  tellement  formé,  que,  dans  les  discours  que 
je  tins,  ayant  parlé  de  quelque  chose  qui  concernoit  le  commerce  et 
ayant  adressé  la  parole  0  un  jurât  négotiant  pour  scavoir  ce  qui  en 
étoit,  la  première  interpellation  n'eut  pour  réponse  qu'une  inclination 
de  tête  et  de  corps,  et  la  seconde  qu'il  n'avoit  rien  à  dire,  que  c'étoit 
au  sous-maire  à  parler. 

«  Il  me  fallut,  Monsieur,  tout  le  flegme  que  je  m'étois  recommandé 
dès  le  commencement  de  la  séance  et  toute  l'envie  dont  je  m'étois 
en  même  temps  rempli  qu'elle  finit  sans  quelqu'éclat,  pour  chercher 
dans  différens  propos  d'amitié,  de  justice,  de  décence,  de  raison  et  de 
bien  public  à  faire  sortir  ces  jurats  d'un  système  si  bizarement  formé, 
qui  n'avoit  point  encore  eu  d'exemple. 

«  Nous  étions  en  place  avant  cinq  heures  et  un  quart,  et  six  heures 
sonnèrent  que  je  n'avois  encore  rien  gagné;  ce  fut  alors  que  ne 
voïant  plus  rien  à  espérer  si  quelque  crainte  ne  s'en  mêloit,  et  ayant 
prononcé  les  paroles  suivantes  avec  ce  ton  froid,  lent  et  réfléchi,  qui 
est  plus  imposant  que  tout  autre  :  Messieurs,  si  nous  nous  levons  dans 
cette  situation,  sans  avoir  pu  seulement  oous  faire  lire  le  Mémoire  pour 
lequel  je  vous  ay  assemblés,  vous  sentez  l'éclat  qui  s'ensuivra,  vous  devez 
envisager  toutes  les  conséquences  qu'il  peut  avoir;  vous  ne  pouvez  vous 
flatter  d'être  approuvés  ny  par  le  Conseil,  ny  par  le  public.  —  Le  sous- 
maire  prenant  le  Mémoire  sur  la  table  comme  par  manière  d'acquit, 
et,  se  tournant  du  côté  des  jurats,  leur  dit  d'un  ton  incertain  et  indécis  : 
Y a-t-il,  Messieurs,  quelqu'un  de  vous  qui  veuille  lire  ce  Mémoire?  — 
Un  d'eux  se  leva,  le  reçut  de  sa  main  et  se  mit  à  lire » 

Le  résultat  de  cette  pénible  séance  fut  tel  que  M.  de  Tourny 
le  redoutait  :  rien  ne  fut  décidé.  Rentrés  à  l'Hôtel  de  ville,  les 
jurats  déposèrent  dans  un  carton,  l'éternel  carton  aux  oubliet- 
tes, le  Mémoire  des  négociants.  Puis,  rédigeant  à  la  hâte 
une  lettre  au  contrôleur  général  pour  se  plaindre  de  la  façon 
cavalière  dont  l'intendant  les  avait  mandés  auprès  de  lui,  ces 
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honorables  magistrats  se  séparèrent  avec  la  satisfaction  du 
devoir  accompli. 

Poursuivi  par  la  pensée  que  des  nc'gociants,  dignes  d'une 
estime  toute  particulière,  pouvaient,  par  sa  f.  ite,  voir,  non 
sombrer  leur  cre'dit,  mais  e'prouver  de  se'rieux  dc'sagre'ments, 
M.  de  Tourny  re'solut  de  reprendre  seul  et  de  mener  à  bonne 
fin  les  de'marches  restc'es  jusque-là  infructueuses. 

Gomme,  en  lisant  ce  qui  pre'cède,  on  pourrait  supposer  que 
nous  forçons  la  note,  que  nous  exagc'rons  l'importance  des 
services  des  uns  pour  rendre  plus  sensible  l'inqualifiable 
conduite  des  autres,  nous  prendrons  la  liberté'  de  reproduire 
ici  une  admirable  lettre,  encore  ine'dite,  qui  justifiera  pleine- 
ment la  se've'rite'  de  notre  re'cit  : 

M.  de  Tourny, 
A  Messieurs  les  Maire,  Sous-Maire  et  Jurais  de  Bordeaux. 

A  Bordeaux,  ce  i;  septembre  i7;o. 

L'examen  que  j'ay  fait,  Messieurs,  avec  grande  attention  des  contesta- 
tions d'entre  vous  et  les  commissionnaires  des  grains  au  sujet  du  compte 
qu'ils  vous  ont  présenté  de  leur  gestion,  m'a  conduit  aux  décisions  que 
je  vous  envoyé  sur  chaque  article.  Je  vous  prie  de  vous  y  conformer 
dans  l'arrêté  que  vous  devez  faire  au  plus  tôt  de  ce  compte,  et  quand 
vous  me  l'apporterés,  j'y  donneray,  par  mon  approbation,  l'autorité 
qui  luy  sera  nécessaire  pour  son  exécution. 

Comme  je  scais  que,  sans  faire  autant  d'attention,  que  vous  auriés 
dû,  à  la  lettre  que  vous  a  écrite  M.  le  Contrôleur  général  le  30 aoust,  vous 
luy  avés  envoyé,  quelques  heures  après  la  réception  de  cette  lettre, 
copie  du  mémoire,  intitulé  Réplique  (i),  que  vous  m'aviés  remis  le 
6  de  ce  mois,  je  vous  préviens  que  je  luy  adresse  aujourd'huy  ces  déci- 

(i)  «  Plusieurs  des  commissionnaires,  écrivait  l'intendant  au  Contrôleur  général, 
«  le  8  septembre,  après  avoir  pris  lecture  de  la  dite  réplique,  sont  venus  me  porter 
«  les  plaintes  de  la  douleur  la  plus  amère,  d'y  voir  leur  réputation  aussy  attaquée 
«r  pour  s'être  sacrifiés.  J'ay  cherché  à  les  consoler  en  leur  disant  d'attendre  la  fin  de 
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sions  ;  s'il  y  trouve  quelque  chose  à  réformer,  il  m'envoyera  ses  ordres 
pour  le  changement,  et  je  les  executeray  aussy  promptement  que  je 
m'attends  que  vous  satisferés  ccux-cy. 

Au  reste,  Messieurs,  je  ne  crois  point  devoir  vous  taire  que  j'ay  été  très 
surpris,  pour  ne  rien  dire  de  plus,  de  trouver  dans  votre  réplique  que 
vous  ayés  perdu  de  vue  ce  qui  a  été  tant  de  fois  et  si  fortement  écrit 
par  M.  le  Chancelier  et  M.  le  Contrôleur  général,  que  l'opération  des 
commissionnaires  a  eu  l'approbation  de  S.  M.,  qu'ils  s'y  sont  bien 
comportés,  qu'ils  ont  rendu  un  service  signalé  à  la  ville  et  à  la  pro- 
vince; que,  sans  ce  service,  les  habitans  de  l'une  et  de  l'autre  auroient 
couru  de  grands  risques  par  la  dis  ite  de  l'année  et  les  obstacles  que 
la  guerre  mettoit  au  remède. 

C'est  beaucoup  trop,  Messieurs,  que  l'esprit  de  défiance  et  de  contra- 
diction agite,  quand  le  mal  se  fait  sentir,  sans  qu'on  y  fasse  succéder 
celuy  de  critique  et  d'ingratitude,  quand  le  mal  est  passé;  si  l'on 
patiente  sur  le  premier  à  raison  du  péril  qui  menace,  on  ne  doit  point 
épargner  le  blâme  au  second  qui  n'a  point  de  pareille  excuse. 

Des  hommes  qui,  pour  secourir  leur  patrie,  font  un  prêt  de  la  plus 
grande  partie  de  leur  fortune  et  affrontent  les  périls  d'une  matière 
aussy  délicate  que  celle  de  s'obliger  à  fournir  de  grains  tout  un  peu- 
ple, doivent  être  infiniment  soutenus  pendant  le  cours  de  l'entre- 
prise, et  récompensés  de  la  façon  la  plus  flatteuse  après  qu'ils  l'ont 
conduite  à  bien. 

Il  leur  a  été  fait,  dirés-vous,  un  traitement  avantageux?  Quels 
citoyens,  autres  qu'eux,  dans  la  nombreuse  assemblée  qui  se  tint  chez 
moy  le  13  septembre,  voulurent  se  charger  de  l'entreprise,  au  même 
prix,  malgré  toutes  mes  invitations  pour  les  y  engager?  Leur  a-t-on 
d'ailleurs  tenu  les  conditions  qu'on  leur  promit  et  sous  lesquelles  ils 
s'engagèrent?  N'étoit-il  pas  dès  lors  malheureusement  trop  visible 
pour  eux,  comme  pour  nous,  qu'on  ne  les  leur  pourroit  tenir?  Mais  il 
falloit  qu'ils  s'emploiassent  à  nous  procurer  de  la  subsistance. 

Ils  ne  s'étoient  obligés  par  le  traité  qu'à  faire  600,000  livres  de  fonds 
d'avance.  Ils  ont  été  contraints  par  la  nature  de  la  chose  d'en  faire 

«  toutes  choses.  La  matière  des  grains  est  si  délicate,  que,  dans  ce  qui  la  concerne, 
«  on  ne  porte  presque  point  de  coups  inutilement;  le  public  saisit  aisément  ce  qu'il 
«  entend  dire,  et  les  jurats  se  plaisent  à  répandre  dans  le  public  le  venin  de  leur 
«  écrit,  ce  qui  consttrne  cas  commissionnaires.  » 
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1,200,000  livres  de  permanent,  et  jusqu'à  i6  et  1,700,000  livres  de 
momentané  dans  les  situations  pressées,  indépendemment  des 
300,000  livres  prêtées  par  le  Roy  !  Ils  dévoient  être  payés  de  leurs 
livraisons  à  fur  et  à  mesure,  et  au  plus  tard  le  lo  août  17.^8,  de  tout  ce 
qui  pourroit  se  trouver  arriéré  jusque  là.  Cependant  le  premier 
acompte  qu'ils  aient  reçu  sur  leurs  fonds  d'avance  de  1,200,000  livres 
n'a  été  donné  que  dans  le  mois  de  janvier  1749  et  il  leur  reste  encore 
dû  une  fort  grande  partie,  qui,  malgré  les  dispositions  favorables  du 
Conseil,  et  tous  les  soins  que  je  me  suis  donné,  ne  sera  soldée  que 
dans  deux  années.  Songes  que  de  choses  pouvoient  arriver  qui  auroient 
différé  bien  davantage  la  libération  de  la  ville  et  de  la  province  ! 

N'avez-vous  pas  vu.  Messieurs,  leur  honneur  compromis  par  la 
diflîculté  d'extraire  les  grains  de  Bretagne,  par  le  risque  d'en  dérober 
le  transport  à  l'ennemy  et  par  le  manque  de  vents  favorables?  N'y 
a-t-il  pas  eu  des  moments  où  leurs  familles  ont  craint  pour  leurs 
maisons,  ou  pour  leurs  personnes)  Et  l'on  dira  ces  négocians  bien 
récompensés  par  le  droit  de  commission  convenu  avec  eux,  dont  plu- 
sieurs ont  consommé  la  moitié  et  au-delà  en  escomptes  auxquels  les  a 
indispensablcment  obligé  le  déffaut  de  rentrée  de  leurs  fonds  d'avance 
dans  le  temps  stipulé  ! 

Que  le  montant  de  ce  droit  de  commission  s'affoiblit  lorsqu'on  se 
représente,  ainsy  qu'il  est  notoire,  qu'ils  en  ont  sacrifié  près  de  deux 
cinquièmes  en  mettant  dans  l'opération  au  prix  coûtant,  suivant  la 
convention  du  traité,  environ  50,000  boisseaux  de  grains  qu'ils  avoient 
achetés  précédemment,  et  sur  lesquels,  par  la  hausse  survenue  alors, 
il  y  avoit  au  moins,  par  boisseau,  40  à  50  sols  de  profit  acquis,  avec 
la  perspective  d'un  plus  fort  gain  en  différant  de  vendre  ! 

Sans  difficulté  l'objet  de  la  commission  les  a  portés  à  se  charger 
de  l'entreprise;  leur  profession  de  négociant  l'indique.  Mais  il  n'a 
pas  seul  suffit  pour  les  y  déterminer  ;  il  a  fallu  que  j'animasse  cet 
objet  de  quantité  d'autres  considérations,  que  je  leur  fisse  valoir  la 
satisfaction  et  l'honneur  qu'il  y  a  d'être  utile  à  ses  concitoyens,  que  je 
leur  promisse  tout  ce  qu'ils  pouvoient  envisager  de  flatteur  dans  ces 
deux  points,  que  je  les  assurasse  d'un  crédit,  d'une  autorité  qui  ne  les 
laisseroit  pas  aux  hazards  des  mauvais  revers,  que  je  les  pressasse, 
que  je  les  priasse  avec  les  termes  les  plus  séduisans  et  les  sentimens 
les  plus  propres  à  le  faire  accorder. 


40  LES  GRANDS  NÉGOCIANTS  BORDELAIS 

Plusieurs  de  vous,  JWcssieurs,  m'avés  vus  dans  l'apitation  de  tout 
cela;  plusieurs  avés  été  témoins  de  la  peine  que  j'ay  eu  à  y  réussir. 
Serés-vous  étonnés  que  je  sois  empressé  a  dissiper  l'amertume  qu'on 
cherche  à  répandre  dans  le  cœur  de  ces  ncfîoci'ints,  à  détruire  les 
couleurs  désavantasjreuses  qu'on  veut  jetter  sur  leur  réputation,  à  ne 
rien  laisser  ébrécher  du  payement  qu'ils  ont  si  bien  mérité? 

C'est  une  justice  que  je  leur  dois,  c'est  un  service  que  je  rends  à  la 
ville,  afin  que,  dans  d'autre  temps  de  disette  qui  peuvent  revenir,  il 
ne  soit  point  dit  que  des  citoyens  qui  l'ont  serviesi  fidèlement,  si  utile- 
ment, n'ont  eu  que  du  désagrément,  et  qu'un  souvenir  aussi  dange- 
reux ne  la  prive  pas  des  secours  dont  elle  aura  besoin. 

Trouves  bon.  Messieurs,  que  je  ne  finisse  point  cette  lettre  sans 
vous  reprocher  l'inadvertance  où  vous  êtes  tombés  d'avancer  dans 
votre  Mémoire  un  fait  absolument  contraire  à  la  vérité.  Vous  y  dites 
de  la  façon  la  plus  positive  que  c'est  seulement  le  15  juillet  1750  que 
vous  avés  apris  que  les  commissionnaires  avoient,  en  vertu  de  mes 
ordres  du  13  avril  1748,  outrepassé  les  achats  portés  par  le  traité  du 
15  septembre  précédent.  Rien  de  plus  certain  cependant  que  ce  fut  de 
concert  avec  vous  que  je  donnay  ces  ordres,  après  y  avoir  été  invité 
dans  une  assemblée  chez  M.  le  premier  Président  du  Parlement.  Trois 
de  ceux  de  Messieurs  les  jurats  qui  étoient  alors  en  place,  à  qui  j'en 
ay  parlé,  s'en  souviennent  très  bien;  je  dirois  presque  qu'il  n'y  a  per- 
sonne dans  la  ville  qui  les  ait  ignorés,  ayant  cherché  à  les  rendre 
publics  comme  devant  servir  à  soutenir  la  confiance  dans  des  moments 
aussi  fâcheux  que  ceux  ou  nous  étions.  C&  fut  le  même  besoin  et  le 
même  esprit  qui  vous  firent  encore  prendre,  deux  jours  après,  sous 
mon  autorité,  une  délibération  portant  invitation  à  tous  les  négociants 
de  la  ville  de  faire  aussy  venir  des  grains  aux  mêmes  conditions  des 
commissionnaires.  Enfin,  il  est  tellement  contre  la  vraisemblance  que 
vous  n'aïez  scu  qu'au  15  juillet  dernier  les  ordres  en  question,  que 
dans  l'arrêt  du  8  octobre  1748  rendu  sur  votre  requête  pour  parvenir 
au  payement  des  grains,  ces  ordres  y  sont  dattes  et  directement  énon- 
cés comme  concertés  avec  vous. 

Je  suis,  etc.. 

A  ce  plaidoyer,  aussi  e'ioqucnt  que  vcridique,  les  jurats 
continuèrent  à  opposer  le  plus  complet  silence.  Une  seconde 
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lettre,  confirmant  la  première  et  datc'c  de  novembre  i75o, 
resta  également  sans  réponse.  La  consigne  dtait  donnée  et 
l'Hôtel  de  ville  la  respecta  scrupuleusement  durant  toute 
l'année  176 1, maigre  les  réclamations  réitérées  de  l'intendant, 
qui  voyait  son  honneur  de  magistrat  engage  dans  cette  ques- 
tion. 

Exaspéré  par  ce  silence,  M.  de  Tourny  adressa,  en  décem- 
bre lySi,  un  rapport  détaillé  au  Contrôleur  général,  son 
chef  hiérarchique,  le  faisant  juge  de  cette  incompréhensible 
question.  «  Quel  bouleversement  dans  l'administration  publi- 
«  que,  écrivait-il,  et  quelles  conséquences  n'en  pourroit-il 
«  pas  résulter  si  arbitrairement  les  inférieurs  n'obéissoient 
«  pas  aux  décisions  des  supérieurs...  Ils  (les  jurats)  méritent, 
«  Monsieur,  que  vous  leur  parliez  du  ton  qui  impose,  punit 
«  et  corrige:  c'est  la  seule  façon  de  faire  finir  une  tracasserie, 
«  qui,  en  se  prolongeant  dans  les  termes  de  mon  département 
«  où  je  touche,  rejetteroit  l'arrêté  de  compte  et  les  opérations 
«  qui  le  doivent  suivre  au  delà  de  ce  qu'il  conviendroit.  » 

De  leur  côté,  les  commissionnaires  étaient  loin  de  rester 
inactifs.  Un  mémoire,  accompagné  de  toutes  les  pièces  qui 
pouvaient  éclairer  la  situation,  fut  remis  par  eux  au  garde 
des  sceaux,  qui  aussitôt  adressait  aux  jurats  les  plus  vifs 
reproches  sur  les  difficultés  apportées  à  la  conclusion  du  débat. 
«  La  situation  dans  laquelle  votre  province  vient  de  se  trou- 
«  ver,  mandait  ce  haut  dignitaire,  ses  besoins  qui  n'ont  pas 
«  encore  cessé,  toutes  ces  considérations  devroient  vous  faire 
«  sentir  la  nécessité  de  ménager  les  négociants,  et  le  danger  de 
«  leur  inspirer  du  dégoût  et  de  vous  priver  des  ressources 
«  qu'ils  peuvent  vous  procurer.  Au  surplus,  comme  je  désire 
«  positivement  qu'il  soit  rendu  à  ces  négociants  la  justice  qui 
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«  peut  leur  être  due,  je  vous  demande  de  faire  remettre  à 
«  M.  l'intendant,  aussitôt  ma  lettre  reçue,  toutes  les  pièces 
«  qui  sont  entre  vos  mains  pour  qu'il  soit  en  dtat  de  termi- 
«  ncr  dc'finitivement  cette  affaire  (i).  » 

Au  mémoire  des  commissionnaires,  à  la  lettre  du  garde  des 
sceaux,  les  jurats  repondirent  par  un  factiim  d'une  violence 
extrême.  Ce  document,  imprime  et  répandu  à  profusion, 
contenait  les  plus  graves  imputations  contre  la  société'  Ribes 
et  G*'.  Entre  autres  choses,  les  jurats  affirmaient  audacieuse- 
ment  que  le  compte  général,  réclame'  par  eux  depuis  trois  ans, 
venait  à  peine  de  leur  être  remis;  qu'il  n'e'tait  suivi  d'aucune 
facture  justificative;  qu'enfin  le  sieur  Ribes,  de  même  que  ses 
associe's,  refusaient  de  communiquer  leurs  livres  de  corres- 
pondances (2). 

Ce  faction  devait  produire  un  résultat  tout  opposé  à  celui 
que  les  jurats  espéraient.  Mis  en  demeure,  par  le  contrôleur 
général,  de  terminer  immédiatement    cette  affaire,  M.    de 

(i)  Ecrite  i  Versailles,  cette  lettre  porte  la  date  du  34  mai  175a.  (Ibid.) 
(i)  Aussitôt  paru,  M.  de  Tourny  adressait  un  exemplaire  de  ce  libelle  au  Contrô- 
leur général,  et   l'accompagnait   d'une  lettre   réfutant  toutes    les  imputations  de  » 
jurats.  Voici  le  passage  qui  traite  le  point  le  plus  délicat,  la  remise  des  livres  des 
commissionnaires  :  «  Leur  réponse  fait  entendre  qu'ils  voudroient  la  représentation 
€  de  la  correspondance  des  commissionnaires,  de  toutes  les  lettres  qu'ils  ont  écrites 
«  et  reçues  au  sujet  de  l'opération.  J'ay  juge  que  cette  demande  étoit  inusitée  et 
€  mal  séante,  que  les  commissionnaires  avoient  raporté  toutes  les  pièces  ordinaires 
n  dans  les  affaires  du  commerce  et  qu'ils  ne  laissoient  rien  dans  leur  compte  qui  ne 
«  fut  j  ustifié  d'une  façon  claire  et  certaine.  Néantmoins  j'ay  été  plus  loin,  en   me 
n  faisant  produire  les  comptescourans  arrêtés  entre  les  commissionnaires  et  tous  leurs 
«  correspondans  aux  lieux  d'achats,  mesme  des  états  de   ces  achats  certifiés  par  les 
M  dits  correspondans  contenant  les  tems,  les  lieux,  les  prix,  les  noms  des  vendeurs 
«  et  j'ay  fait  dire  aux  jurats  qu'ils  étoient  les  maîtres  d'en  prendre  communication  à 
«  mon  secrétariat.  Il  faut.  Monsieur,  qu'ils  soient  de    bien  mauvaise  humeur  pour 
«  n'être  pas  contens,  et  heurter  de  front  ce   qu'ils  doivent  tant  à  vos  ordres  du 
n  30  août  qu'a  ma  lettre  du  15  du  courant,  qui  n'en  est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  éxé- 
«  cution.  » 
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Tourny,  invoquant  sa  qualittf  de  commissaire  dc'parti  par  le 
roi  en  Guicnnc,  rendait,  le  9  août  lySî,  le  jugement  suivant  : 
«  Nous,  sans  avoir  égard  au  prc'alable  requis  par  les  sieurs 
«  maire,  sous-mairc  et  jurats,  tins  et  exceptions  dont  nous  les 
«  avons  déboutez  et  déboutons;  ordonnons  que  dans  quin- 
«  zainc  du  jour  de  la  signification  du  présent  jugement,  pour 
«  toute  pre'fixion  et  delay,  ils  arrêteront  les  comptes  et  supk'- 
«  mens  de  compte  des  commissionnaires  des  21  août  1749, 
«  25  juin  1750,  et  premier  septembre  1751  ;  faute  de  quoy,  le 
«  dit  delay  passe,  et  attendu  les  redressemens  portes  dans  la 
«  requête  des  dits  commissionnaires  du  25  juillet  dernier, 
«  des  erreurs  argue'cs  dans  les  dits  comptes,  déclarons  par  le 
«  pre'sent  jugement,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre,  bonne 
«  recette  tous  les  articles  d'icelle  portes  aux  dits  comptes  et 
«  suplemcns  de  compte » 

Le  29  du  même  mois,  la  ville  interjettait  appel  de  ce  juge- 
ment. 

Soumise  au  conseil  d'État,  cette  affaire  devait  enfin  rece- 
voir sa  conclusion,  après  deux  autres  anne'es  d'e'tudes  et  de 
contestations.  Par  arrêt  du  24  septembre  1754,  le  roi  de'cla- 
rait  admettre  les  re'clamations  des  commissionnaires,  comme 
étant  exactes  et  bien  fondées;  l'intérêt  du  capital  réclamé  leur 
était  alloué;  enfin,  une  imposition  à  lever  sur  toute  la  généra- 
lité devait  éteindre  cette  dette. 

M.  de  Tourny  était  personnellement  chargé  de  surveiller 
l'exécution  de  ce  jugement. 

Telle  fut  cette  grosse  affaire  des  farines,  si  diversement 
interprétée  par  les  chroniqueurs  du  siècle  dernier.  Telle  fut 
la  récompense  accordée  au  dévouement  et  au  civisme  dé- 
ployés par  la  société  Ribes. 
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En  dehors  de  celui  du  i5  septembre  1747,  bien  d'autres 
traites  furent  consentis,  notamment  avec  MM.  liarreyre, 
l'Ci^er  ffères,  Rions,  Clcriuont,  Jaiirc  et  Mcyrc,  qui  tous, 
animes  du  désir  d'être  utiles  à  leurs  compatriotes,  accompli- 
rent de  véritables  prodiges  de  hardiesse  et  de  rapidité.  En 
dchange  de  la  probité  la  plus  incontestable,  de  l'abnégation 
la  plus  absolue  dont  ces  négociants  tirent  preuve,  la  munici- 
palité leur  témoigna-t-elle  quelque  reconnaissance?—  Hélas, 
il  est  permis  d'en  douter  en  voyant  les  accusations  qui  furent 
portées  sur  le  plus  digne  d'entre  eux,  sur  celui  qui  aventurcu- 
sement  risqua  sa  fortune  et  son  crédit  pour  secourir  sa  ville 
natale.  Nous  voulons  parler  de  Nicolas  Heaujon,  qui,  abreuvé 
de  dégoûts  et  d'ennuis  de  toute  sorte,  fut  obligé  de  quitter 
Bordeaux  après  cette  pénible  campagne. 

Deux  mots  sur  cette  curieuse  physionomie,  bien  mal  con- 
nue malgré  tout  ce  qui  a  été  écrit. 

Nous  avons  déjà  dit  que  M.  de  Tourny  s'était  préoccupé, 
des  le  commencement  de  l'année  174Ô,  du  manque  de  grains 
dont  était  menacée  sa  généralité. 

Le  28  septembre,  l'intendant  signait,  avec  le  sieur  Bcaujon, 
le  compromis  suivant  : 

Je  soussigné,  Jean-Nicolas  Heaujon,  promets  et  m'engage  envers 
monseigneur  de  l'ourny,  intendant  de  la  géncralitc  de  Guiennc,  de 
faire  venir  pour  la  province  la  quanlilé  de  vingt  mille  boisseauxdc  sei- 
gle, lesquels  seront  tires  de  dilTcrcnts  porls  de  Bretagne,  tels  que 
Vannes,  Auray,  Quimper,  lieiinebond  et  autres,  pour  arriver,  s'il  est 
possible,  moitié  dans  le  cours  du  mois  de  novembre  prochain,  l'autre 
moitié  dans  celui  du  mois  de  décembre  suivant,  à  blaye,  Bordeaux, 
I.angon,  Saint-André  de  Cuzac,  Libourne,  Sainte-Foy  ou  Bergerac, 
suivant  la  destination  qu'il  plaira  à  Monseigneur  l'Intendant  de  leur 
donner  relativement  aux  besoins  de  ces  différents  endroits  ou  envi- 
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rons.  Tout  le  dit  seifjflc  sera  de  la  meilleure  i|iialilé,  sans  être  avarié 
lors  du  chargement  en  liretai^iie,  et,  arrive  qu'il  sera  aux  dits  lieux, 
je  m'cngape  de  l'y  faire  vendre  aux  marchés,  au  prix  courant  ou  au 
dessous,  pour  faire  baisser  celui  des  dits  marchés,  suivant  qu  il  me 
sera  ordonné,  et  de  retirer  le  produit  de  la  dite  vente  pour  en  rendre 
compte  ainsi  qu'il  appartiendra. 

Tout  ce  que  dessus  à  la  charf^e  que  le  prix  du  dit  seifîle,  avec  tous 
les  frais  concernant  l'achat,  transport,  assurances  et  frais  de  vente 
d'icclui,  me  seront  icmboursés  sur  les  étals  par  moi  certifies  vérita- 
bles, que  j'en  fournirai,  soutenus  des  pièces  justificatives  dont  il  se- 
ront susceptibles,  et  qu'il  me  sera  payé,  d'une  part,  demi  pour  cent  par 
moins  d'intérêt  des  deniers  que  j'aurai  avancés, et  d'autre  part,  quatre 
pour  cent  de  commission  tant  pour  mes  peinçs  er  soins,  que  pour  la 
{garantie  de  ne  faiie  charger  que  du  grain  de  la  qualité  ci-desus  et 
non  avarié  à  l'embarquement  ;  et  s'il  arrive  ciuelquc  avarie  ou  perte 
dans  la  ti'avcrséc  et  le  transport  des  dits  {j^rains,  il  sera  rejette  contre 
les  assureurs,  et  je  prendrai  à  ma  ciuirge  en  payement  ce  tiui  pourra 
être  dû  par  les  acheteurs  à  ^\u\  je  juj^^crai  faire  crédit  ;  —  si  mieux 
n'aime  Monseigneur  l'intendant  m'accordcr  six  sols  par  boisseau  pour 
me  tenir  lieu  de  commission,  avance  d'arpent,  garantie  de  in  généralité 
des  grains  à  l'embarquement  et  de  la  solvabilité  des  acheteurs  à  qui 
je  ferai  crédit  —  l'un  desquels  partis  Monseigneur  l'inieiulant  vou- 
dra bien  obter  dans  un  mois. 

A  Bordeaux,  le  28*  de  septembre  17.16. 

(Sif;n/-s)   :    Hf.auJon. 

AuiiERT  DE  TOURNY. 

Ce  premier  traitd  fut  suivi  de  plusieurs  autres,  destines 
principalement  à  l'alimentation  de  Bordeaux: 

n  octobre  174(3  50.000  boisseaux  froment. 

20.000  boisseaux  froment. 


10  décembre  1146 ,  ^^^^^^^        __         ^^.^^^^ 

10  mars  1147 30.000  boisseaux  froment. 

3  août  nn i  ^'/""Z  ^'''''''''^  ^'"'T^' 

«  5.000        —        seigle. 
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10aoùtn41 20.000        —         seigle. 


30.000  boisseaux  froment. 
20.000         —         seigle 
15.000        —         fèves. 

/     80.000  boisseaux  froment. , 

20  octobre  1147 40.000        —        seigle. 

(     35.000         —         fèves. 

(    50.000  boisseaux  froment. 

8  décembre  1747   '    25.000        —         seigle. 

(    15.000        —         fèves. 

Beaujon  fut  aussi  exact  à  tenir  ses  engagements  (i)  que  la 
société'  Ribes  et  C**  s'e'tait  montre  fidèle  à  remplir  ses  pro- 
messes. 

En  quinze  mois,  il  importa,  seul,  dans  la  province  : 

270.000  boisseaux  de  froment. 
130.000  —  seigle. 

65.000  —  fèves. 

(i)  L'acte  sous  seing  privé,  dont  nous  rapportons  ici  la  teneur,  démontrera  la 
bonne  foi  du  soumissionnaire  dans  toutes  ces  diverses  opérations  :  <(  Je,  Jean-Nico- 
«  las  de  Beaujon,  ayant  été  chargé  par  Mgr  de  Tourny,  intendar.t  de  cette  généralité, 
a  de  faire  venir  pour  cette  province  la  quantité  de  ao.ooo  boisseaux  de  froment  et  de 
«  20.000  boisseaux  de  seigle,  et  ayant  reçu  des  ordres  verbaux  de  mon  dit  seigneur 
«  de  Tourny  d'augmenter  les  dites  parties,  savoir  Je  15.000  boisseaux  de  seigle  et 
«  de  10.000  boisseaux  de  froment,  —  Je  déclare  avoir  avancé  l'ordre  des  dits  achats 
«  et  pour  justifier  que  les  ordres,  que  j'ai  donné  pour  faire  venir  les  dits  grains,  ne 
sont  qu'en  conséquence  de  ceux  que  j'ai  reçu  de  mon  dit  seigneur  de  Tourny, 
je  déclare,  que  quoyque  le  commerce  de  grains  soit  celuv  ou  notre  maison  donne  pour 
l'ordinaire  le  plus  pour  son  compte,  que  néanmoins  tout  ce  que  J'ai  actuellement 
ordonné  et  tout  te  que  je  pourrais  ordonner  jusques  en  janvier  l'/^S,  ne  sera  que  pour 
Il  compte  de  la  commission  de  cette  province,  promettant  de  n'en  faire  venir  directe- 
ment, ny  indirectement,  en  mon  nom,  ny  pour  mon  compte  sous  le  nom  d'un  tiers. 
A  Bordeaux,  le  4  janvier  1748.  »  {Archiv.  départ.,  C.  1376,)  —  Dans  un  acte 
séparé,  Beaujon  déclarait  v  que  tous  ses  achats  seroient  toujours  à  la  connaissance  de 
l'intendance  et  au  fur  et  mecure  que  luy,  Beaujon,  recevroit  les  factures,  il  le 
feroit  copier  sur  un  livre  tenu  pour  raison  de  ce  qui  sera  visé  par  le  dit  seigneur 
de  Tourny  tous  les  quinze  jours,  justifiant  les  copies  par  les  originaux,  pour  conti- 
nuer, suspendre  ou  augmenter  les  dits  achats.  »  {Ibid.) 
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Qu'on  lise,  maintenant,  le  mémoire  suivant,  et  Ton  sera 
édifie'  sur  les  avantages  que  Bcaujon  devait  retirer  de  ces 
diverses  ope'rations  : 

A   Monseigneur, 
Monseigneur  de  Tourny,  intendant  de  la  province  de  Guyenne. 

Par  les  traités  que  j'ai  passé  en  l'année  1746  pour  la  fourniture  des 
bleds  de  celle  de  1747,  je  demeurois  chargé  tant  des  [parties  en  souf- 
france vis-à-vis  des  acheteurs  de  bled,  que  de  celles  avec  les  assu- 
reurs. Comme  il  y  eut  plusieurs  cargaisons  prises  par  les  Anglais  et 
nombre  d'autres  avariées,  les  assureurs  se  trouvèrent  m'être  rede- 
vables d'une  somme  de  71,000  livres,  compensations  faites  des  primes. 
Les  pertes  en  général  qu'ils  ont  essuyé  depuis  dix-huit  mois  me  mettent 
dans  le  cas  de  perdre  une  partie  de  cette  somme,  par  l'insolvabilité 
de  quelques-uns  d'eux,  et  dans  celui  de  ne  voir  de  longtemps  rentrer 
mes  fonds. 

Pour  l'aprovisionnement  des  bleds  de  cette  année  (1748),  j'ai  livré  à 
cette  entreprise  ma  fortune  qui  se  trouve  toute  envelopée,  tant  dans 
cette  opération  que  dans  celle  de  l'année  précédente,  ce  qui  me  gêne 
dans  toutes  mes  affaires  particulières  et  me  décide  à  cesser  tout 
commerce,  parcequ'il  est  généralement  reçu  que  tout  négociant  échoue 
tôt  ou  tard  lorsqu'il  suit  sur  son  crédit  un  commerce  aussi  étendu  que 
l'ctoit  le  mien.  Oi-  il  est  connu  que  mon  crédit  est  éteint  dans  les 
places  du  dehors,  ce  qui  se  justifie  aisément  par  toutes  les  lettres  dont 
je  suis  porteur.  La  majeure  partie  de  mes  correspondans  ont  cessé 
leurs  opérations  avec  ma  maison,  et  pour  établir  ce  que  j'avance,  je 
citerai  trois  maisons  dont  les  commissions  valoient  à  la  mienne  de 
neuf  à  dix  naiUe  livres  tous  les  ans.  Ces  négocians  sont  M.  Le  Moine, 
de  Rouen,  Ai.  Sombrun,  de  I-a  Rochelle,  et  MM.  OUcr  et  Ros,  de 
Barcelonne,  qui  se  sont  adressés  à  d'autres  négocians  à  Bordeaux.  Il 
m'a  d'ailleurs  été  écrit  par  mon  principal  commis  que  tous  mes  com- 
mettans  insensiblement  se  détachoient,  sur  ce  qu'il  a  été  écrit  que 
j'étois  totalement  ruiné.  Pour  l'ordinaire  on  appelle  peu  d'un  pareil 
discrédit.  Il  est  connu  à  Bordeaux  que  ma  maison,  de  père  en  fils  (i), 

(i)  Les  Deaujon  habitaient,  </*  père  en  fils,  la  rue  du  Parlement  (ancienne paroist* 
Saint-Maixent),  et  possédaient  dans   ce  vieux  quartier  de  Bordeaux,  de  très  vaittt 
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faisoit  une  somme  de  trente  à  quarante  mille  livres  par  son  commerce 
en  commission,  et  que  son  origine,  dans  le  bon  rang  du  commerce  en 
gros,  date  de  plus  de  cent  ans. 

Je  viens  d'essuyer  une  perte  de  45,000  livres  par  une  faute  qui  s'est 
commise  au  mois  d'avril  dernier  dans  ma  maison,  sur  un  fait  d'assu- 
rance, et  qui  n'auroit  pas  eu  lieu  si  je  m'étois  trouvé  à  Bordeaux, 
parce  que  j'aurois  mieux  donné  mes  ordres  que  mes  commis  ne  l'ont 
fait  à  M.  Lichandre,  de  Bayonne,  qui  est  dans  le  cas  de  ne  pouvoir 
rejeter  sur  mes  assureurs  la  perte  que  je  souffre. 

En  retraçant  les  premiers  momens  de  la  fourniture  des  bleds  de 
l'année  courante,  je  puis  avec  vérité  dire  que  j'avois  une  répugnance 
totale  à  donner  dans  cette  entreprise  (2).  La  quantité  de  bled  à  fournir 

entrepots.  Jean  Beaujon,  père  du  financier,  l'un  des  négociants  les  plus  actifs  de  son 
époque,  était  mort  le  10  juin  1745.  Son  testament,  retenu  le  ai  novembre  précédent 
par  le  notaire  Bolle,  nous  apprend  qu'il  possédait  une  très  grande  fortune  et  des  in^ 
térêts  considérables  dans  plusieurs  maisons  établies  aux  colonies  françaises.  Après 
avoir  institué  son  fils  aîné,  Nicolas,  héritier  général  et  universel,  Jean  Beaujon  dé- 
clarait vouloir  qu'une  somme  de  19s. ooo  livres  fut  prélevée  sur  sa  succession  afin 
de  payer  la  légitime  de  ses  enfants  puinés  :  Nicolas  Beaujon,  dit  le  cadet,  intéressé 
depuis  dans  toutes  les  affaires  de  son  frère  aîné;  Hiacynthe  Beaujon,  conseiller  du 
roi  et  son  avocat  général  en  la  '•our  des  Aides  et  Finances  de  Guienne,  et  Ray- 
monde  Beaujon,  mariée  à  Louis  Ballan,  conseiller  en  la  même  cour.  Cette  somme 
de  192.000  livres  était  entièrement  indépendante  de  divers  immeubles  attribués  aux 
trois  cohéritiers.  (Arc/iiv.  départ,  de'  la  Gironde.  —  Registres  des  insinuations.) 

(a)  Il  ne  nous  a  pas  été  possible  de  retrouver  le  traité  de  1748  auquel  Beaujonfait 
allusion.  D'après  un  mémoire  manuscrit,  paraissant  se  rapporter  à  cette  affaire,  ce 
traité  devait  porter  sur  une  quantité  considérable  de  grains.  Beaujon  prévoyait  déjà 
à  ce  moment  la  cessation  des  hostilités  et  par  conséquent  la  baisse  probable  du  prix  des 
blés,  «  Le  cas  dans  lequel  cette  province  se  trouve  d'une  disette  générale,  écrivait-il 
«  à  M.  de  Tourny,demandoitle  secours  que  votre  sagesse  a  résolu;  la  perte  qui  peut 
«  résulter  d'un  approvisionnement  aussi  considérable  ne  peut  se  mettre  en  compa- 
«  raison  de  l'utilité  qu'il  y  a  de  la  pourvoir.  C'est  ordinairement  dans  de  pareilles 
«  circonstances  où  il  faut  le  plus  de  précautions,  parce  que  le  publiq,  attentif  à  tout 
«  ce  qui  se  passe,  impute  souvent  des  défauts  d'attention  ou  celle-ci  a  été  tout 
«  entière.  Il  suffit  même  qu'une  opération  donne  de  la  perte  pour  que  celuy  qui  l'a 
«  conduite  soit  toujours  blâmé,  et  quoyque  la  qualité  de  commissionnaire  de  Votre 
«  Grandeur,  sous  laquelle  j'agis,  me  mette  à  l'abry  de  toute  crainte,  je  cherche  à  me 
«  mettre  le  plus  en  règle  que  faire  se  peut,  pour  que  Votre  Grandeur  ayt  une  en- 
«  tière  connaissance  de  ma  conduite  à  ce  sujet.  »  {Archiv.  départ,,  C.,  1376.)  — 
Malgré  toutes  ses  précautions,  malgré  la  sagesse  de  ses  opérations,  Beaujon  devait 
voir  sa  loyauté  suspectée.  On  s'explique  dès  lors  l'espèce  de  répugnance  qu'il  ressen- 
tait pour  cette  dernière  affaire. 
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m'occupoit  ;  je  ne  l'étois  pas  moins  de  ce  que  le  peuple  avoit  connais- 
sance de  ces  besoins,  ce  qui  me  mit  dans  le  cas  de  représenter  qu'il 
me  paroissait  très  périlleux  de  me  charger  d'une  pareille  entreprise. 
Je  proposai  d'assembler  les  vingt  premiers  négocians  de  Bordeaux, 
dans  la  bourse  desquels  on  trouveroit  facilement  les  fonds  nécessaires 
à  cette  opération,  et  qu'atteadu  les  connoissances  que  j'avois  dans  ce 
gerire  de  commerce,  qui  avoit  été  de  tous  tems  celuyde  notre  maison, 
je  me  chargerois  de  cette  fourniture,  dans  la  seule  vue  de  me  rendre 
utile.  Chaque  négociant,  dans  les  premiers  momeus  de  cette  assem- 
blée, se  porta  à  prêter  une  somme  :  j'en  proposai  une  plus  forte  que 
pas  un  d'eux,  et  sur  la  fin  on  s'éloigna,  sous  différentes  raisons,  de  ce 
qui  avoit  été  résolu  dans  les  premiers  momens.  Il  me  fut  pour  lors 
proposé  de  me  charger  de  cette  entreprise  :  je  le  fis  de  la  façon  connue, 
et  dès  cet  instant  je  me  livrai  à  cette  opération  qui  m'a  mis  dans  le 
cas  où  je  me  trouve,  de  ne  pouvoir  continuer  mon  commerce,  mes 
affaires  ayant  été  détournées  faute  de  mes  fonds  pour  y  suffire. 

J'ai  été  d'ailleurs  traité  de  la  façon  la  plus  humiliante,  et  avant  ces 
entreprises  j'étois  dans  un  état  de  considération  à  Bordeaux  par 
l'espèce  de  mes  affaiies  et  l'aisance  avec  laquelle  je  les  faisois.  C'est 
cet  état  de  considération  qui  en  1740  et  174 1  fit  qu'on  eut  recours  à  ma 
maison  pour  les  aprovisionnemens  de  bled  du  Limousin,  et  à  présent 
je  suis  en  horreur  à  tout  un  peuple  et  à  toute  une  compagnie,  au  point 
que  je  ne  puis  me  résoudre  à  retourner  dans  ma  province  où  je  serois 
dans  le  cas  d'y  vivre  avec  désagrément.  Cette  situation  n'est  pas  dans 
le  genre  de  celle  où  l'on  peut  espérer  que  le  peuple  reviendra;  tout 
ce  qui  a  été  traité  m'a  attiré  des  ennemis  particuliers,  desquels  je 
sentirois  un  jour  le  poids  si  je  continuois  d'y  faire  mon  habitation. 
D'ailleurs  rien  en  particulier  ne  seauroit  m'y  déterminer,  me  trouvant 
privé  de  mes  affaires.  Ce  qui  me  fait  espérer  que  le  parti  que  je  prens 
de  me  fixer  à  Paris  ne  sera  pas  désapprouvé  et  qu'on  y  aura  égard. 

De'jà  un  contemporain  l'avait  écrit  :  «  Beaujon,  consigne 
«  Laboubc'e  dans  ses  Tablettes  (i),  quitta  Bordeaux  à  la  suite 
«  des  approvisionnements  de  1748.  Sa  conduite,  très  belle  et 

(i)  Bibliothèque  de  la  ville  de  Bordeaux,  ms. 
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«  très  méritoire,  avoit  été  fort  critiquée.  Il  habita  dès  lors 
«  Paris  (i).  » 

(i)  Deaujon  aimait  à  dire  que  «  c'étoità  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux 
«  qu'il  étoit  redevable  de  la  sagesse  et  des  lumières  qui  lui  avoient  facilité  les 
«  moyens  d'acquérir  sa  grande  fortune,  n  Son  testament  nous  prouve  qu'il  n'oublia 
jamais  cette  compagnie,  dont  un  instant  il  avait  fait  partie.  Après  avoir  manifesté  le 
désir  que  son  hôtel  devint  un  hospice  de  charité,  largement  doté,  après  avoir  institué 
pour  plus  de  trois  millions  de  legs  divers,  abandonné  sa  riche  bibliothèque  à  la  ville 
de  Bordeaux,  Nicolas  Beaujon  ajoutait  : 

«  Louis  seize  ayant  bien  voulu  me  donner  une  marque  distinctive  des  bontés  dont 
«  il  m'honore,  et  nie  témoigner  la  satisfaction  qu'il  ressentoit  de  mon  désinteresse- 
«  ment  dans  les  opérations  dont  j'étois  chargé  par  le  Gouvernement,  m'a  fait  la 
«  grâce  de  me  donner  son  portrait.  Monsieur,  frère  du  Roy,  Monseigneur,  comte 
«  d'Artois,  et  Madame  Adélaïde  de  France  m'ont  aussi  fait  la  grâce  de  me  donner 
«  leurs  portraits. 

«  Le  Roy  de  Suède,  en  témoignage  de  la  satisfaction  qu'il  a  eue  du  zèle  avec  lequel 
«  je  me  suis  prêté  à  lui  fournir  des  secours  lor^  de  son  avènement  au  throne,  m'a 
«  gratifié  de  son  portrait. 

«  Je  prie  MM.  les  Directeurs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  d'ac- 
«  cepter,  pour  être  placés  dans  leur  salle  d'assemblée,  les  portraits  du  Roi,  de 
«  Monsieur,  de  monseigneur  comte  d'Artois,  de  Madame  Adélaïde  et  du  Roi  de 
n  Suède. 

«  Je  les  invite  également  d'agréer  le  présent  que  je  leur  fait  de  mes  tableaux  des 
•  Gobelins  représentant  la  famille  royale,  estant  dans  le  salon  de  l'hôtel  d'Evreux, 
«  ainsi  que  mes  deux  autres  tableaux  en  tapisserie,  dessin  de  Boucher,  afin  qu'ils 
u  puissent  orner  la  salle  d'assemblée  du  commerce.  En  léguant  à  MM.  les  directeurs 
«  des  portraits  aussi  importants  qui  comprennent  les  médaillons  de  Louis  XV,  de  la 
«  feue  Reine  et  de  la  Reine  régnante,  je  crois  faire  à  la  direction  de  commerce  le 
«  présent  le  plus  prétieux, /o«r  lui  prouver  mon  attachement  et  ma  reconnaissance  des 
«  bons  principes  que  j'ai  puisés  dans  une  compagnie  aussi  célèbre  qu'instruite.  • 
(Voyez  le  Journal  de  Guienne,  année  1787,  n»  195,  p.  780.) 


III 


Les  rois  de  France  n'avaient  à  leur  disposition  qu'un  très 
petit  nombre  de  moyens  do  dédommager  les  sujets  prodigues 
de  leurs  biens  et  de  leur  sang  pour  la  défense  de  l'État. 
L'ordre  de  Saint-Michel,  établi  en  i  [.(m),  et  celui  du  Saint- 
P^sprit,  institue  en  iny.S,  étaient  le  partage  des  familiers  de  la 
cour  :  grands  seigneurs,  prélats,  dignitaires  et  courtisans. 
Ccnçu  dans  une  idée  plus  générale,  celui  de  Saint-Louis,  cre'e' 
en  i()93,  avait  pour  but  de  récompenser  les  officiers  qui  se 
faisaient  remarquer  dans  les  armc'es  de  terre  et  de  mer. 

Restait  donc  pour  la  masse  des  Français  une  distinction 
unique  et  par  conséquent  très  rcchercht'e  à  cause  des  avan- 
tages nombreux  qu'elle  entraînait  avec  clic  :  l'anoblissement. 
Quoique  souvent  donnée  avec  trop  de  profusion  par  les  rois, 
surtout  par  Louis  XIV,  qui,  en  KîoG,  accorda  d'un  seul  coup 
des  lettres  de  nobleiise  à  plus  de  cinq  cents  personnes,  et 
recueillit  de  ce  trafic  un  peu  plus  de  quatre  millions,  cette 
pre'rogative  était  très  rarement  concedc'c  aux  ne'gociants.  La 
plus  an:ienne  ap'^lication  que  l'on  en  rencontre  dans  nos 
pays  date  du  12  mai  i6t)2  (i),  et  fut  obtenue  par  un  Bordelais 

(i]  Sept  ansnpros,  au  mois  d'août  1669,  Louis  XIV  rendait  un  èà'iX portant  permission 
aux  croilils/ionimes  di'  faire  li"  comtucrie  en  groi  sans  déroger  à  la  noblesse.  En  dé- 
cembre 1701,  le  même  prince  confirmait  cet  édit  par  des  lettres  patentes  ainsi  con- 
çues :  «  Louis,  etc.,.  L'attention  que  nous  avons  toujours  eue  pour  faite  fleurir  le 
«  couimerce  dans  notre   royaume  nous  ayant  fait  connoitre  l'avantage  que  TEtat 
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dont  le  nom  est  certainement  oublie.  Cependant  l'intendant 
Pellotlc  considérait  comme  une  des  plus  grandes  intelligences 
commerciales  de  la  province,  et  le  signalai i:  comme  tel  aux 
ministres  de  Louis  XIV.  Il  s'appelait  Raimond  Duribau.  Fils 
de  petits  nc'gociants  du  quartier  de  la  Roussclle,  Raimond 
Duribau  sut  édifier  à  Bordeaux  une  gigantesque  maison  de 
banque,  bientôt  en  réputation  sur  toutes  les  places  de  l'Eu- 
rope. Favorise  dans  ses  armements,  partisan  actif  de  toutes 
les  grandes  compagnies  imagine'es  par  le  puissant  ge'nie  de 
Colbcrt,  Raimond  Duribau  fut  nomme,  par  ce  ministre,  Direc- 
teur du  commerce  des  Indes  Orientales  en  la  Chambre  parti- 
culière de  Guyenne.  Il  remplit  plusieurs  annejs  ces  délicates 
fonctions,  et,  tout  en  sauvegardant  les  intérêts  de  l'Etat,  sut 
acque'rir  une  grande  fortune.  Sa  tille  unique,  Catherine 
Duribau,  e'pousa  haut  et  puissant  seigneur  messire  Raimond 
Dalon,  chevalier,  conseiller  du  roi  en  ses  conseils  d'Eta:  et 
prive,  et  premier  président  au  Parlement  de  Navarre.  Elle 

«  retire  de  Tapplication  de  ceux  de  nos  sujets  qui  se  sont  attachés  avec  honneur  au 
«  négoce,  nous  avons  toujours  regarde  le  commerce  en  gros  comme  une  profession 
«  honorable  et  qui  n'oblijje  à  rien  qui  ne  puisse  raisonnablement  compatir  avec  la 
«  noblesse  :  ce  qui  nous  a  mcme  porté  plusieurs  fois  ;i  accorder  des  lettres  d'anoblis- 
«  sèment  en  faveur  de  quelques-uns  des  principaux  négociants,  pour  leur  témoigner 
«  l'estime  que  nous  faisons  de  ceux  ([ui  se  distinguent  dans  cette  jirofession.  Nous 
«  avons  cependant  été  informé  que  grand  nombre  de  ceux  de  nos  sujets  qui  sont 
«  nobles  d'extraction,  ou  qui  lo  deviennent  par  les  charges  et  offices  qu'ils  acquièrent, 
«  ainsi  que  ceux  que  nous  ."noblissons  par  grâce,  font  difficulté  d'entreprendre,  faire 
((  ou  continuer  aucun  commerce,  niénie  en  gros,  aiiti-c  que  celui  de  mer,  que  nous 
«  avons  déjà  dc:larc  ne  point  dJrojrer  ii  la  noblesse,  par  la  crainte  de  préjudicier  à 
«  celle  qui  leur  est  acquise;  et  voulant  exciter  tous  ceux  de  nos  sujets  nobles  et 
«  autres  qui  peuvent  avoir  de  l'inclination  ou  du  talent  pour  le  eouiuierce  ;\  s'y 
«  adonner,  et  engager  ceux  qui  ont  embrassé  cette  profession  à  y  demeurer  et  ,\  y 
«  élever  leurs  enfans,  nous  avons  cru  ne  pouvoir  rien  faire  de  plus  convenable  que 
«  de  marquer  au  public  le  cas  que  nous  avons  toujours  lait  des  bons  négociants,  qui, 
«  par  leurs  soins  et  leur  travail,  attirent  de  toutes  parts  les  richesses  et  maintiennent 
«  l'abondance  dans  nos  Etats;  à  ces  causes,  etc > 
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fut  mère,  entre  autres  enfants,  de  Romain  Dalon,  chef  su- 
prême de  la  cour  de  Bordeaux,  de  lyoS  à  171 3. 

Depuis  cette  date  jusqu'en  1703,  les  lù'i^-istres  ne  contien- 
nent aucune  trace  d'obtention  semblable.  Mais,  à  partir  de 
cette  époque,  la  royauté  entre  dans  une  voie  plus  libe'ralc, 
sentant  la  nécessite  de  favoriser  le  commerce  et  de  récom- 
penser ceux  qui  l'entreprenaient  au  loin,  à  leurs  seuls  risques 
et  pe'rils.  Toutefois,  elle  dissimule  encore  les  motifs  de  cette 
grâce,  invoquant  surtout,  pour  l'accorder,  les  services  muni- 
cipaux. Mais,  sous  le  règne  de  Louis  XVI,  les  lettres  de 
noblesse  sont  hautement  délivrées  pour  faii s  de  iici^oce. 

Voici,  e'tablie  dans  l'ordre  chronologique,  la  liste  des  négo- 
ciants de  la  province  de  Guiennc  favorises  de  cette  haute  dis- 
tinction. Le  dispositif  des  lettres  patentes  contient  un  re'sumé 
assez  exact  d  :  leurs  services  : 

1705,  Juillet,  —  Lettres pateul es  portant  anoljtis.^emcnt  en 

faveur  fie  Jcaii-naptisfe  Fknhlon,  négotiant 

à  Bordeaux  (1). 

«  Louis,  par  la  j?ràce  de  iJieu,  roy  de  F"rance  et  de  Navarre,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut  :  Nous  avons  esté  informés  de  l'application 
que  les  ancêtres  de  nostre  bien  aime  jeuii-liaptiste  Fenelon,  négotiant 
de  nostre  ville  de  bordeaux,  ont  donné  depuis  longtemps  au  com- 
merce, tant  au  dedans  qu'au  dehors  de  nostre  royaume,  de  la  réputa- 
tion que  luy-mesmc  s'est  acquise  dans  celte  profci-sion  par  son  intelli- 
gence, par  sa  droiture  et  la  capacité  avec  laquelle  il  a  rempli  les  fonc- 
tions et  charges  de  consul,  de  jurât  cl  de  juge  de  la  Bourse  de  Bor- 
deaux, et  des  soins  qu'i't  a  donnes  et  qu'il  continue  de  donner  pour  le 
soulagement  des  pauvres  clans  l'administation  de  l'hôpital  général  de 
lad.  ville;  Nous  avons  aussi  connu  plus  distinctement,  depuis  cinq 
années  qu'il  y  a  que  ledit  jean-Baptiste  l'enelon  exerce  la  fonction  de 


(i)  Archiv.  départ,  de  la  Gironde,  B,  78,  f  40. 
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député  au  conseil  de  ccmmercc,  son  expcrience  et  t:a  pcnctralion  au 
faict  du  commerce  par  les  veues  que  ses  lumières  luy  ont  fait  nous 
exposer  pour  étendre  et  pour  augmenter  le  commerce  de  nostrc 
Royaume  (i);  estant  d'ailleurs  informé  que  ledit  sieur  Fenelon  se 
trouve  allié  à  plusieurs  de  nos  conseillers  au  Parlement  de  Guienne 
et  autres  maisons  nobles  de  la  province  {2),  et  désirant  reconnoitre 
son  zèle  pour  nostre  service  et  pour  le  bien  de  l'Etat,  et  luy  donner 
une  marque  sensible  de  nostre  satisfaction,  Nous,  pour  toutes  ces 
causes  et  autres  relevant  de  notre  considération,  avons  anobli  et  ano- 
blissons le  sieur  Jean-Baptiste  Fénélon,  etc » 

1716,  Mai.  —  Autres,  en  faveur  du  sieur  Fort  Dubluoieu, 
nôrjotiant  à  Bordeaux  (3). 

«  Louis,  etc L'attention  sinf^ulière  que  les  Maire  et  jurats  de 

(i)  On  trouve  à  la  Biblioth.  nationale,  f.  fr.,  vol"  8038,  daté  de  décembre  1700,  un 
long  et  intéressant  Mémoire  du  sieur  Fénélon,  député  de  la  ville  de  Bordeaux,  sur 
le  commerce  de  cette  ville  et  de  la  Guienne,  suivi  des  états  d'importation  et  des 
droits  supportés  par  les  divers  produits.  — Le  9  novembre  1709,  M.  Desmarets, 
contrôleur  général,  adressait  à  M.  de  Courscn,  intendant  de  Guienne,  la  lettre  sui- 
vante :  «  Monsieur,  pendant  tout  le  tenis  que  le  sieur  l-'cnelon  a  rempli  les  fonc- 
«  tiens  de  député  de  la  ville  de  Bordeaux  au  conseil  de  commerce,  il  a  fait  paroitre 
«  de  si  bonnes  intentions  jointes  à  beaucoup  de  capacité  qu'il  seroit  à  désirer  que 
0  l'état  de  ses  adaires  et  le  refus  que  les  jurats  de  la  ville  de  Bordeaux  ont  fait  de 
«  lui  paier  plus  lontems  les  appointemens  réglés  pour  cette  députation,  ne  l'eussent 
<i  pas  obligé  de  se  retirer  ;  on  peut  même  dire  que  la  ville  de  Bordeaux  n'a  pas  scu 
<>  connaître  en  cette  occasion  ses  propres  intérêts,  ny  même  les  avantages  que  la 
«  présence  au  conseil  de  commerce  d'un  député  aussi  attentif  à  ce  qui  pouvoit  estrc 
«  utile  à  celui  de  sa  province,  dcvoit  lui  procurer.  Ces  considérations  particulières, 
«  jointes  aux  conséquences  générales  dont  il  est  de  ne  pas  laisser  inutile  la  bonne 
«  volonté  de  ceux  qui  sont  propres  aux  afairesde  cette  nature,  fait  juger  qu'il  seroit  à 
«  propos  que  vous  fissiez  connoître  aux  jurats  de  Bordeaux  le  tort  qu'ils  ont  eu  de 
«  prendre  une  résolution  si  contraire  au  bien  de  la  province,  et  que  vous  les  enga- 
«  geassiez  à  déléguer  un  fons  certain  pour  rétablir  les  apointements  cy  devant 
«  réglez  au  sieur  de  Fenelon  pour  sa  députation,  qu'il  ne  refuseroit  pas  de  reprendre 
«  ù  cette  condition.  Je  vous  prie  de  leur  en  parler  fortement  comme  d'une  chose 
«  qui  intéresse  le  bien  public  et  de  me  faire  scavoir  le  parti  auquel  ils  se  seront  dé- 
«  terminez. Je  suis,  Monsieur » 

(î)  Par  le  mariage  do  ses  deux  filles,  Jean-Baptiste  Fenelon  était  allié  aux  Labat 
de  Savignac,  auxCastelnau  d'Essenault,  aux  d'Arche  Lassalle,  aux  Marbotin-Sauviac, 
lux  d'Alesme,  aux  Goinbault  de  Razac,  etc.,  etc. 

(3)  Archiv,  dépari,  de  la  Gironde,  B,  79,  f  115. 
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nostre  ville  de  Bordeaux  ont  eu  de  faire  paroitre  dans  toutes  les  occa- 
sions qui  se  sont  préscntces,  et  noltamincnt  dans  ce  renouvellement 
de  règne,  leur  zelle  pour  notre  service  et  pour  le  bien  public  et  pour 
leur  vigilance  pour  muinlenir  le  bon  ordre  dans  cette  nnesme  ville  et 
pour  y  conlirmer  nos  sujets  dans  les  sentiments  de  fidélité  qu'ils  nous 
doivent  et  dont  il.i  nniis  ont  lenouvellc  les  assurances  par  ceux  d'en- 
tr'eux  qui  ont  esté  députés  devers  nous  à  cause  de  noitre  avènement  à 
la  couronne,  nous  engagent  à  leur  donner  de  nostre  part  des  marques 
de  nostre  satisf-jction  clàlcsfavoriserd'un  litre  d'honneur  qui,  servant 
de  récompense  a  leur  mérite  et  aux  services  qu'Us  nous  ont  rendus  et 
au  public,  sera  en  môme  temps,  pour  ceux  qui  leur  succéderont,  un 
motif  d'émulation  qui  les  porte  à  les  imiter  et  à  se  rendre  dignes  de 
pareilles  grâces  :  Et  comme  nous  sommes  particulièrement  informes 
des  qualités  recommandables  qui  se  trouvent  en  la  personne  de  nostre 
cher  et  bien  amc  l'ort  Dubergier,  ancien  coi.sul  (i)  et  l'un  des  dits 
jurats,  par  les  témoignages  avantageux  qui  nous  ont  este  rendus  de 
sa  droiture  et  de  sou  attachemeiil  à  nostre  service,  ainsy  que  de  la 
réputation  qu'il  s'est  acquise  tant  dans  les  fonctions  politiques  et  dans 
le  gouvernement  de  la  ville  que  dans  les  autres  charges  publiques, 
dont  il  s'est  toujours  dignement  acquitte,  et  voulant  nous  conformer  à 
l'exemple  des  Roys,  nos  prédécesseurs,  qui  dans  l;  commencement  de 
leurs  règnes  et  dans  le  cours  d'icelluy,  ont  esleu  à  Testât  de  noblesse 
lesdits  maire  et  jurats  qui  n'avoicnt  pas  cet  honneur  par  leur  naissance 
ou  par  d'autres  titres  et  qu'ils  auroient  néanmoins  estimés  dignes 
d'en  être  décorés.  Pour  ces  causes,  etc.  (2) > 

1722,  Juillet.  —  Autrc'^,  cii  faveur  du  sieur 
François  FouciUlîs  (:3). 

'<  Citoyen  et   jurai  de  nostre  ville  de  bordeaux,  issu   de  très 

ancienne  famille  bourgeoise  et  de  parens  recommaidables,  dont  les 

(t)  En  1700,  on  le  trouve  qualifié  second  consul  ilc  la  Bourse  (Cfiroiiiqiw  Bordeloise), 

(2)  En  même  temps  que  Fort  Dubergier,  furent  anoblis  :  l'iiilippc  Le  Ddii/x,  Jean 
Piffon  et  Jean  Baptiste  lidutnc,  tous  trois  avocats  et  jurais  ik  Bordeaux,  et  Guillau- 
me Dithoscij,  conseiller  clerc  et  secrétaire  ordinaire  de  la  ville. 

Fort  Dubergier  reçut  pour  armes  ;  d'or  à  trois  arhrcs  de  siitop/e,  sur  une  terrasse 
de  même. 

(3)  Archiv.   départ.,  B,  80  his,  p.  154. 
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pcrcs,  SCS  prédcccsseurs,  ont  ctô  successivement,  depuis  près  de  deux 
cens  ans,  appelés  en  divers  temps  dans  lo.>  emplois  et  charpres  de 
jurais  (i),  qu'ils  ont  exercé  avec  honneur  et  distinction,  et  fait  leur  com- 
merce avec  une  telle  répularité,  satrcsse  et  lidclité  qu'ils  se  sont  attirés 
la  confiance  des  ncf^ociants  étranjicrs,  et,  pir  ce  moNcn,  contribue  par 
leur  droiture  à  l'accroissement  du  commerce  dans  notre  ville;  infor- 
mé, par  les  tcmo'frna<r(s  avanfi>,'cux  qui  nous  ont  cté  rendus,  que  le 
sieur  I''inn(;ois  l'ouques  s'ctoit  acquis  hi  mcinc  réputation  de  droiture 
et  intcf;ritc  pendant  l'administration  de  sa  cliarpe  de  jurât,  Nous....  » 


1743,  Aoftt.  —  A  i/f/'cs,  en  /'(irrur  (hr  sieur  Pierre  Nncl  Saincric, 
négociant  en  gros  et  jm-dt  de  lu,  ville  de  Ji()>'deaux  (2). 

« Lequel  s'est  acquis,  à  l'exemple  du  sieur  Thadce  Saincric,  son 

père,  toute  l'estime  et  la  rcpuiati^n  qui  suivent  toujours  la  probité  et 
qui  sont  la  plus  glorieuse  recompens.  des  lalens  et  delà  vertu;  — ledit 
sieur  Saincric  pcrc.  qui  avoit  embrassé  l'état  du  commerce  maritime, 
et  rempli  successivement  la  place  de  consul  et  de  juijre  de  la  lioursc 
et  celles  do  directeur  de  la  Chambre  de  commerce,  d'administrateur  des 
hôpitaux  et  de  jurât  de  la  ville  de  l;ordeaux,  n'a  rien  laissé  à  dési- 
rer dans  ces  différentes  administrations,  du  trav;iil,  de  la  sapesse  et 
et  du  zèle  que  demande  le  public  dans  ceux  qui  en  sont  charpcs.  Après 
ces  services,  et  se  trouvant  défjragé  des  soins  qui  a\  oient  fait  longtemps 
son  objet  dans  les  places  dont  il  avoit  été  honoré,  il  ne  cessa  point  d'être 
utile  au  public  et  continua  d'employer  son-  crédit  dans  les  occasions 
où  le  peuple  en  eut  besoin,  et  surtout  es  années  lyco,  1710  et  1712,  qu'il 
fit  venir  des  pays  étrangers  un?  quimtité  considérable  de  bled,  qui  fut 
distribuée,  au  prix  du  port,  au  peuple  qui  étoit  dans  la  disette  et  le 
besoin  le  plus  pressant  (3);  le  sieur  Saincric  fils,  au  jourd'huy  jurât 

(1)  On  voit  un  François  Fouqucs  jurnt  de  lîorJcauX  on  1635.  Sa  belle  conduite, 
dans  les  événements  de  cotte  époque,  est  constatée  dans  la  Chronique  Dordcloisc  et 
dans  \csArcliiv.  Iiisioriq.  dr  la  Giromic,  t.  XIV,  p.  50S.  Fonteneil  fait  encore  men- 
tion de  lui  dans  ses  Mouvement  de  Bûurdcaitx. 

(a)  Arc/lires  dép.,  B,  8-?,  p.  33. 

(3)  On  trouve  dans  le  carton  C.  1.646, année  1709,  une  voluniineusecorrespondance, 
échangée  entre  l'intendant  et  le  contrôleur  général,  au  sujet  des  transports  de  grains 
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de  la  ville  de  l5ordcaux,  a  ^ur.y  les  exemples  de  son  père,  a  étendu 
son  commerce  dans  toutes  les  parties  de  l'I'uropc  et  de  l'Amcriquc  :  il 
acte  appelé  au  consulat,  à  la  direction  de  la  Cihambrc  de  commerce, 
à  l'administration  des  hôpitaux,  et  participe  aujourd'huy,  en  qualité 
de  jurât,  à  la  conduite  dos  affaires  d'une  ville  qui  se  sif?nale  par  lea 
monumens  qu'elL  fait  cLvcr  a  notre  i^^loire.  Vouv  ces  causes (i). 


1743,  Août.  —  AxtrcK,  eu  faveur  du  sieur  PikuukdiîKatek, 
néfjotiant  et  jurât  de  la  ville  de  Jionleuux  (2). 

«  Ledit  sieur  de   Kaler,  ijui  a  su  mciiler  la  confiance  et 

l'estime  du  public,  soit  dans  ton  commerce,  soit  dans  les  places  et 
dans  les  administrations  qui  lui  ont  toujours  cto  dclcrées,  est  fils  de 
Pierre  de  Kaler,  natif  de  li  ville  d'Amsterdam  et  iiaiuralisé  François, 
lequel  a  fait,  pendant  son  vivant,  un  commerce  considérable  avec  les 
Anplois  et  les  IloUandois  et  dans  le  pays  du  Nord,  et  qui  a  été  l'un 
des  officiers  des  troupes  bourLrcoi.-.es  de  la  ville  de  bordeaux,  l.e  sieur 
de  Kater,  son  lils,  a  pareillement  fait  le  commerce  et  y  a  soutenu  la 
réputation  que  son  père  s'y  ctoit  acquise;  il  a  rempli  avec  distinction 
les  places  de  consul  de  la  Bourse  et  d'administrateur  de  l'Hôpital 
Saint-André  :  il  remplit  d:  même  aujourd'huy  celle  de  jarat  de  la 

attendus  du  Nord  par  rinterinédiairo  lies  sieurs  Saincric  et  Vandcrbranden,  et  nussi 
sur  la  tentative  de  créer  une  CDinpagnie  d'importation  de  blés  du  Nord,  malgré 
la  difficulté  résultant  des  ordics  de  la  reine  Anne  et  des  États  de  Hollande  de 
prendre  tous  lesTaisseaux  de  quelque  nation  et  de  iiuelque  bannière  qu'ils  soient  à 
destination  d-  France. 

Vers  la  même  époque,  un  n;ivirc  chargé  de  blé,  appartenant  au  sieur  Thadéc  Sain- 
cric,  est  pris  dans  la  Manche  par  un  Anglais  et  délivré  quelques  heures  après  par 
trois  vaisseaux  malouins.  Conduit  à  Saint-Malo,  leconimissaire  du  port  ilc  cette  ville 
le  contraint  de  se  rendre  sans  le  moindre  relard  à  Rouen,  où  le  besoin  de  blé  se 
faisait  encore  plus  sentir. 

En  1709,  le  boisseau  de  blé  atteignait  à  Bordeaux  le  prix  de  14  livres. 

(i)  Armes  blasonnées  par  d'IIozier  :  d'argent  à  deux  aiurcs  de  sahlc  passées  en  sau- 
toir, le  clicj  d'a;iir  cliarij^c  de  trois  cloiles  d'or. 

[i)  Arcliiv .  départ,,  13.  8?,  1'"  i.|8.  —  Il  existe,  dans  le  fonds  non  encore  classé 
de  la  Chambre  de  commerce  (Arcliiv.  départ.),  en  d.ite  du  13  mai  1757,  un  Mémoire 
(ms.)  de  M.  de  Kater,  Jils  aîné,  éciiver,  par  lequel  il  demande,  à  raison  de  sa  qualité 
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ville  de  Korcicaux  cl  patlicipc  en  celle  qualilc  à  lu  coiuluile  des 
affaires  de  l'une  îles  plus  };iaiiiles  cl  des  plus  llorissanles  villes  de 
notre  royaume  :  A  ces  lins,  voulant  décorer  le  sieur  de  Kater  d'un 
titre  (i).  » 


17-i:{,  .Inillot..  —  Attf/rs,  ni  ftirrur  ffu  sfrur  .Ikan  Hocuik,  l'un 
(fcs  j//rats  et  ncoofiatif  da  liordvaiix  (2). 

«  Issu  d'une  aiiciciHie  t'aniillc  cl  de  parcnlsrecomrnandahlcs, 

dont  les  ayeuls  ont  clé  appelés  on  ilivcrs  icnis  aux  emplois  et  chai{j:es 
de  jurais,  qu'ils  ont  toujours  rempli  avec  dislinclion,  et  par  l'exacti- 
tude, la  rcf^ulnriié  cl  l'étendue  de  leur  commerce  se  sont  attirés  la 
coiiliance  de  rélran},'er  et,  pai-  In,  contribué  à  i'accroissemcnt  du  com- 
merce dans  notre  ville  lie  JHirile.iux,  Nous,  en  coiisi  léiation  de  ces 
services  (\) » 


(/(•  iiiihlt',  Li  pri'si'iiHir  sur  MM.  irs  Difiiti  iirs  c/  (^iiiisii/s.  l'I  (/r  firisiilcr  ,i  la  Cluniibre 
en  l'iil'sniii'  </i' M .  /■• /;/rf<-.  Ce  .^/^/,■/()//•,■  i',t  .noDiiipiiniic  ilo  la  luUrc  siiivuitc,  nue 
nous  i!i.'in;mi|ons  la  |uriiiissiiiii  de  rappojlt'r,  à  i.mso  ilus  uraiuls  suiilimiMits  île  jus- 
tice ijuVlle  coiiliiiil  :  «  A  M,xsl,iii  \  ,/.■  /./  (yt.iiii/<rr  ,/,■  iiimiiii-r:<'  </r  liiii;l<\iux,  llor- 
(I  ilcaiiN,  le  îi)  Jivrii  i7Si).  Messiiiu--,  J'ai  relu  lesilcux  MniuuriK  i\\\'\  iii'niit  i  tt'  recuis', 
M  il  y  a  près  île  ileiix  ans,  par  votre  llliamlni'  cl  par  le  S.  Kat;r,  au  suiel  de  la  lué- 
«  si-aïue  <|u'il  ileiiiaiuliil,  en  i|nalité  de  ludde,  sur  les  autres  1  lireiteurs.  D'après 
«  la  décision  donnée  par  M.  Anielid,  le  17  janvier  17ÎS,  je  ne  crois  pas  qu'il  puisse 
«  rester  de  ilillitulté  à  décider  la  préséance  unii|uenienl  par  l'ancieuiieté  du  con- 
(I  suhit,  puis<[ue  ce  ministre  a  juu;é  iiu'elle    ne  ilevoit    avoir  lieu    i|n'.'i   ce   titre,   tant 

•  dans  le  corps  des  jiirats  ipie  dans  celui  îles  ju^es  et  consuls.  J'ai  trouvé  M.  lo 
«  comte    de    Saint- Morentin    dans   les   mêmes    dispositions   lorS(]ue    j'en   ai   parlé  ;\ 

*  Paris  :  ainsi  vous  devez  vous  en  tenir  provisoiriiueiit,  ei  jnsi|u'à  ce  qu'il  en  soit 
«I  autrement  i  rihunii'  ji.ir  le  Conseil,  à  ce  «pie  je  vous  niaripie  par  cette  lettre.  Vous 
i(  on  l'ère/  part  au  S.  de  l'aler,  et   vous  en  userez  de  miine  en  cas   que  la    nouvollo 

•■  élection  tombât  sur   iiuelqu'un    de  la  nièuic    (pialité.  Je  suis,   Messieurs,  ctc 

(I  (Signé  :)  de  Tourny.  ■> 

(1)  Armes  concédées  :  De  l'iirii/rs  ,)  un  wiissriiii  ,fiir,  v,)iriianl  sur  uni'  nwr  ili' 
sino/^lr,  ft  un  iV/c/  <riir!>ii:l  i/i,iri;i-  i/c  Irois  /l'/i-a  Je  n,'ori-\  île  s.ihlc  hamlics  d'iiro'i'nt  cl 
ptist'fs  lie  front. 

(i)Arctiiv.  <l,'f>.irl..  H,  Ss.  I"  171. 

^1j  Armes  :  il\i\ur  <i  un  i/uvron  il'or,  iluiro,'  ilc  trois  iroiss,inls  île  j^ueules,  itconi- 
pa^'nc  ili-  trois  roilics  (/'icrj/'c///,  posées,  deux  en  (hej  et  l'iiulre  à  l.i  pointe  de  l'écu. 


IMH  UUANDd   NKUUOl.VNTS   UUUUKLAIS  5U 


17'i'.{,  .liiillct.  —  .b///'<'.s'.  en  pirctir  du  sieur  Anidnd  Cxi^rxmti, 
lK)u/'!/('()is  (•/  ji(^(/t)/i(inl  (le    lioi'diuiu.r  ([). 

0  I.oiiis,  etc.,  Nous  avons  toujours,  à  l'exemple  des  liois,  nos  prc^- 
dccesseurs,  re^^ardc  l'attribut  de  la  udblesse  comme  le  plus  pr<5cicux 
t'imoi^maf,'e  de  notre  estime  et  la  plus  glorieuse  récompense  que  puis- 
scnl  mériter  ceux  de  nos  sujets  qui  se  distinp:uent  par  les  services 
qu'ils  rendent  à  notre  lltnt.  C'est  dans  cet  espiit  que  nous  avons 
hoiKiié  endilïérens  tems  les  maires  et  jurats  de  la  ville  de  Mordeaux 
du  titre  et  des  prérof^t^tives  de  la  noblesse  et  i|ue  nous  voulons  leui 
accorder  aujourd'huy  les  mêmes  avantaj^es  par  la  satisfaction  qu'ils 
nous  ont  donné  en  sifjfnalant  leur  zélé  pour  noire  t,'loire  et  notre 
service  dans  le  t^ouvcinemenl  de  la  ville  de  Hordeaux  où  ils  ont  f-iit 
éclater  leur  vi^i'ance,  leur  sai^'cssi  et  leur  fidélité;  et  comme  nous 
sommes  particulièrement  informés  des  (.[ualités  recommandables  de 
nostre  cher  et  bien  aimé  le  sieur  Arnauil  (^astainj^-,  l'un  des  jurats  et 
né^otiants  de  la  ville  de  Hoiileaux,  par  les  lémoif^na^îes  qui  nous  ont 
été  rendus  de  la  réputation  qu'il  s'est  acquise  par  ses  talens  et  par 
une  étude  assidue,  ce  qui  l'a  l'ail  a|  ,.eller,  dés  ses  premières  années, 
aux  charjjfes  de  sa  profession  qu'il  a  remplies  à  la  satisfaction  du 
pu'ttlic,  s'étant  il'ailleurs  disiin^mé  avec  zèle,  à  l'exemple  de  son  père 
dans  les  fonctions  politiques  du  fjouvernement  de  la  ville  de  Mordeaux, 
ou  son  mérite  l'a  fait  appeler;  de  manière  que  le  sieur  Castaiufç  a 
pleinement  mérité  la  récompense  honorable  que  nous  sommes  résolus 
luy  accorder  (2) » 

ni'J,  JuilU't.  —  Au/rcs,  eu.  fureur  tfu,  sieu.r  Paudon  'riiouvi'j, 

eltun/ê  <fes  Klfuires  de  lu  ride  de  Ihwdeaux  (;{). 

«  Lequel  s'csl  distinj^ué  en  de  nombreuses  circonstances, 

ainsi  que  cela  résulte  des  irnioif^nn^fes  avanlai^'cux  qui  nous  ont  été 

(i)  Ai-iliiv.  i/i'piirl.,  I).  Ss,  ("  «75. 

(a)  Aniics  :  i1\irgi'iU  i\  un  i//. //«■/(_' //iv  ./.•  siii>[<li\  tniili'  il'or  i7  /i/./o/r'  sur  mw  Icr- 
rasst-  lin  iiii/iiri'/,  et  un  i,iu/i)u  t\liiquilc  il'ur  itr  iiurulc.s  ,fi-  liiii\  liiiits. 

(^)lit'j,'.  lA' Al  Cour  tiis  Aiilis,  17ÎS.  '7IS.  1"  171-  "  i'.irdoii  Tr.Jiivi.'  Ot.iil  iliarn'' 
lie  siiivic  les  allairus  du  lu  Ville  île  Hordeaux,  A  l'aris  ot  .\  la  (."oir,  ilepiiis  I7)S.   l'ar 
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rendus  de  la  réputation  qu'il  s'est  acquis  en  soutenant  les  droits  et 
les  privilèges  de  la  ville  de  Bordeaux,  en  travaillant  avec  zèle  à 
l'accroissement  de  son  commerce,  ce  qui  lui  a  attiré  les  applaudisse- 
ments de  tous  les  ordres  de  la  dite  Ville  ;  en  sorte  que  (  i) » 

1745,  Avril.  —  Allumes,  en  faveur  du  sieur  André  Barueyrr, 
jurât  et  nôgolidnt  de  Bordeauw  (2). 

«  Louis,  etc.,  Nous  nous  sommes  toujours  portés  à  accorder  des 
grâces  particulières  à  ceux  de  nos  sujets  qui  dans  des  occasions  impor- 
tantes nous  ont  le  plus  donné  des  marques  de  leur  zèle  et  de  leur 
affection  :  et  comme  nous  avons  été  instruits  du  zèle,  de  l'attention  et 
des  soins  vigilans  de  notre  cher  et  bien-aimé  André  Barreyre,  l'un 
des  jurats  négotiants  de  notre  ville  de  Bordeaux,  lors  du  passage  de 
notre  très  chère  et  très  aimée  fille,  la  Dauphine,  dans  cette  ville,  et 
que  nous  sommes  informés  d'ailleurs  de  sa  grande  réputation  dans 
le  commerce,  de  sa  probité  et  de  la  sagesse  avec  laquelle  il  se  con- 
duit dans  la  place  de  jurât,  nous  nous  déterminons  volontiers  à  luy 
accorder  la  noblesse,  une  grâce  si  honorable  et  qui  doit  se  transmettre 
à  sa  postérité  et  y  conserver  ainsi  le  souvenir  de  ses  vertus,  pendant 
qu'elle  affermira  de  plus  en  plus  les  maire  et  jurats  de  notre  ville  de 
Bordeaux  dans  le  zèle  et  la  fidélité  dont  ils  nous  ont  donné  déjà  tant 
de  preuves  (^)...  » 

1745,  Avril.  —  Autres,  en  faveur  du  sieur  Jean  Brunaud,  aussi 
jurât  et  nêgotiant  de  Bordeaux  (4). 

«  ...  En  témoignage  des  soins  vigilans  déployés  par  luy  lors  du 

un  arrêt  du  Conseil,  du  5  septembre  1759,  ses  nppointenicnts  furent  portés  à  6,000 
livres.  Un  autre  arrêt  du  6  mai  1772  décida  que  la  niùine  somme  serait,  après  sa 
mort,  payée  à  ses  filles,  à  raison  de  1,000  livres  de  pension  pour  chacune  d'elle». 
(Livre  des  Privilèges  de  Bordeaux,  p.  578.) 

(i)  Armes  :  de  gueules  à  une  fasce  d'argent,  chargée  de  deux  cloches  de  sable,  les 
hattans  d'or  ;  accompagnée,  en  chef  de  trois  molettes  de  même,  trouées  d'apir,  et  en 
pointe  d'un  lion  d'argent. 

(a)  Arch.  départ.,  B.  87,  fo  jj. 

(3)  Armes  :  cTa^ur  à  une  barre  d'or,  accompagnée  de  deux  aires  d'argent,  posés  un 
tH  chef  et  Vautre  à  la  pointe  de  l'écu. 

(4)  Arch.  départ.,  B.  87,  fo  39. 
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passage  de  noire  très  chère  et  très  aimée  fille,  la  Dauphinc,  dans  cette 
ville  (i)  et  bien  informes  d'ailleurs  de  sa  grande  réputation  dans  le 
commerce,  des  emplois  de  consul  de  la  Bourse  et  de  Directeur  de  la 
Chambre  de  commerce  qu'il  a  remply  avec  une  grande  distinction,  et 
enfin  que,  en  suivant  les  grands  exemples  de  capacité  et  de  probité 
de  feu  son  père,  qui  avoit  rempli  jusqu'à  fois  fois  les  mômes  emplois, 
il  a  mérité  t')Utc  l'estime  de  sis  conoiloyens  :  En  consc-quence,  nous 
nouû  déterminons  volontiers  à  luy  accorder  la  noblesse  (2)....  » 


1751,  Décembre.  — Antres,  en  faveur  des  sieurs  Bernard  Fran- 
çois et  Jean  Maurice  Maisonnave  ue  Casaubon,  nôgotiants  de 
Bayonne  (3). 

a  Louis....  Nous  mettons  au  nombre  de  nos  devoirs  d'étendre  nos 
soins  à  tout  ce  qui  peut  faire  fleurir  le  commerce  maritime  et  à  con- 
naître ceux  de  nos  sujets  qui  y  contribuent  avec  le  plus  de  succès, 
aflin  que  les  grâces  dont  nous  les  jugerons  dignes  soient  pour  d'autres 
un  sujet  d'émulation  qui  leur  donne  des  imitateurs,  et,  étant  informés 
que  nos  chers  et  bien-amés,  Bernard  François  Maisonnave  de  Casau- 
bon et  Jean-Maurice  Maisonnave  de  Casaubon,  frères,  négotians, 
connus  sous  le  nom  de  Casaubon  dans  toute  l'Europe  et  jusqu'aux 
extrémités  du  monde  où  ils  ont  étendu  leur  commerce,  se  sont  acquis 
la  confiance  et  la  grande  réputation  dont  ils  jouissent  par  un  juste 
discernement  dans  le  choix  de  leurs  correspondants,  par  leur  sagesse 
dans  leurs  entreprises,  par  leur  bonne  foy  dans  lesengagemensetpar 
leur  vigilance  à  les  remplir  :  tant  de  rares  qualités  réunies  leur  ayant 
mérité  les  relations  les  plus  distinguées  et  leur  ayant  procuré  de 
fréquentes  occasions  de  faire  éclater  leur  zèle  pour  notre  service,  dont 
nous  avons  retiré  de  grands  avantages,  Nous  avons  résolu  de  les  en 

(i)  Jean-Baptiste  Ca\alet,  sieur  de  Lescallc,  et  Yves  Tournairc,  avocats  et  jurats 
de  la  ville  de  Bordeaux  lors  du  passage  de  la  Dauphine,  furent  également  gratifiés 
de  lettres  de  noblesse.  (Ibid.,  B.  87.) 

(s)  Armes  :  de  gueules  à  un  coq  d'or,  posé  sur  un  monticule  de  sinople,  écartelé  d'or- 
gent  à  deux  batlans  de  sinople  posés  en  sautoir,  surmontés  d'un  aigle  de  sable,  les  vols 
étendus  et  abaissés. 

(3)  Arc/iiv.  départ.,  E.  87,  f"  339.  —  Nous  avons  df^jà  dit  que  Bayonne  et  toute  la 
côte  Labourdine  étaient  comprises  dans  le  ressort  de  l'amirauté  de  Guienne. 
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récompenser  par  des  marques  d'honneur  qui  passent  à  leur  postérité 
sous  le  nom  de  Casaubnn  qu'ils  ont  rendu  mémorable  dans  toute 
l'Europe  et  chez  les  nations  les  plus  recullées,  à  quoy  nous  nous  por- 
tons d'autant  plus  volontiers  qu'ils  sont  anciens  nobles  d'extraction, 
suivant  les  titres  qu'ils  nous  ont  fait  représenter  et,  qu'ayant  négligé 
de  prendre  la  qualité  d'écuycr  dans  quelques  actes,  cette  omission 
pourroit  leur  nuire  s'il  n'y  estoitpar  nous  pourvu  ;  A  ces  causes,  etc..  » 

1752,  Décembre.   —  Autres,  en  faveur  du  sieur  Jean-Louis 
PoNCKT,  négoliant  de  Bordeaux  (1). 

«  Louis ,   Nous  nous  sommes  souvent  pleus   à    répandre  nos 

grâces  sur  notre  ville  de  bordeaux,  en  accordant  à  ses  magistrats, 
dans  différentes  occasions  importantes,  le  titre  de  noblesse  comme 
la  marque  la  plus  précieuse  et  la  plus  distinguée  de  notre  satisfac- 
tion; la  dédicace  qu'elle  vient  de  fa're  de  l'édifice  somptueux  destiné 
pour  être  l'une  de  ses  principales  portes  et  d'une  place  qui  sera  un 
des  plus  beaux  ornements,  consacres  à  la  mémoire  de  l'heureux  évé- 
nement de  la  naissance  de  notre  très  cher  et  très  aimé  petit  fils,  le 
duc  de  Bourgogne  (2),  est  un  monument  de  son  zèle  et  de  son  amour 
pour  notre  personne  et  pour  notre  famille  royalle  que  nous  avons 
trouvé  digne  de  la  même  récompense;  et  étant  informe  que  notre 
cher  et  bien  amé  Jean-Louis  Poncct  a  remply  avec  distinction  la 
la  charge  de  consul  delà  Bourse  à  l'exemple  de  son  père  et  de  son 
ayeul;  qu'il  a  été  porté,  par  son  mérite,  à  celle  de  Directeur  de  la 
Chambre  de  commerce;  qu'il  a  donné  des  marques  louables  de  sa 
charité  pour  les  pauvres,  et  de  son  intelligence  en  qualité  d'adminis- 
trateur de  l'Hôpital  de  la  Manufacture;  que,  fidèle  dans  ses  engage- 
ments, prudent  dans  ses  entreprises,  il  a  mérité  la  confiance  et  la 
réputation  dont  il  jouit,  et  que,  nommé  jurât  négotiant  en  1750,  il  a 
donné  pendant  son  exerci'".e  des  preuves  de  son  zèle,  particulièrement 
dans  l'occasion  m'^.morable  de  la  dédicace;  Pour  ces  causes » 

(1)  Archiv.  départ.,  D.  88,  f»  33. 

(2)  En  apprenant  la  dédicace  faite  au  duc  de  Bourgogne  paj  la  ville  de  Bordeaux 
des  place  et  porte  dites  autrefois  des  Salinicrcs,  Louis  XV  éprouva  une  satisfaction 
telle  que,  sur  l'heure,  il  fit  délivrer  des  lettres  de  noblesse  ii  tous  les  membres  qni 
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17G5  mai.  — Aiitrcs,  m  facenr  des  siciirs  Wv.mc  frcrcs, 
nrf/ntiants  à  liaijniinc  (1). 

«  Louis, Instruit  que  la  véritable  gloire  du  souverain  dépend 

de  l'attention  suivie  avec  laquelle  il  s'occupe  de  tout  ce  qui  peut  con- 
tribuer au  bonheur  des  peuples  dont  le  gouvernement  lui  est  confié, 
Nous  avons  toujours  regardé  le  commerce  comme  l'un  des  moyens  les 
plus  propres  à  remplir  un  objet  si  conforme  à  nos  désirs;  en  consé- 
quence nous  nous  sommes  clTorcés  à  lui  donner,  par  des  encourage- 
ments de  toute  espèce,  l'étendue  dont  l'heureuse  situation  de  notre 
royaume,  l'abondance,  la  vivacité  de  ses  productions  et  l'industrie  de 
ses  habitans,  le  rendent  susceptible  :  mais  en  distribuant  des  récom- 
penses à  ceux  qui  ctablissoient  de  nouvelles  branches  de  commerce. 
Nous  avons  cru  devoir  réserver  le  privilège  de  la  noblesse,  comme  la 
plus  précieuse  de  celles  auxquelles  un  citoyen  vertueux  est  en  droit 
de  prétendre  et  comme  la  plus  digne  de  la  majesté  d'un  souverain,  à 
des  négotiants  qui,  s'étant  acquis,  par  des  tallans  supérieurs  et  une 

composaient  la  municipalité  bordelaise  :  Léonard  Dcspidii,  avocat;  André-Thérèse 
Griier  de  Montaux,  président  juge  dos  traites  de  (jiiyeiine;  Louis  Poucet  et  Jean- 
lîaptistc  Gra/f/uM^,  tous  quatre  jurais;  Jcan-Frrnçois  Tliihaitl,  procureur  sindic  et 
Pierre  Cliavaille,  clerc  secrétaire  de  la  Ville,  —  lin  même  temps,  le  comte  de  Saint- 
Florentin  adressait  aux  jurats  la  lottro  suivante  :  c  A  Versailles,  le  3  décembre 
«  1752.  —  Messieurs,  Je  me  suis  d'autant  plus  volontiers  porté  à  faire  valoir  auprès 
«  du  Roy  le  zèle  que  vous  avez  fait  paraître  dans  la  dédicace  des  place  et  porte  de 
<•  Bourgogne,  que  j'y  ai  reniarciué  la  continuation  de  votre  amour  pour  la  personne 
<i  de  S.  M.  et  pour  la  famille  royale,  de  même  que  votre  empressement  à  en  donner 
"  des  marques  éclatantes  et  réitérées.  J'ai  vu  avec  plaisir  que  S.  M.,  en  cette  con- 
II  sidération,  a  accordé  la  noblesse  aux  sieurs  Dcspiiiii,  Mi.nlaiix,  Poucet  et  Grate- 
n /o;(/,  jurats;  r/z/ArtH/,  procureur  syndic  et  C//iii'.(/7/c,  clerc  secrétaire  de  la  Ville. 
«  Une  pareille  grâce  vous  excitera  d'autant  plus  à  en  mériter  de  nouvelles  par  votre 
Il  exactitude  de  remplir  les  devoirs  d'un  Etat  qui  vous  attire  des  distinctions  si  avan- 
II  tageuses.  Je  suis.  Messieurs,  votre  trrs  affectionné  à  vous  servir  :  Saint-Flo- 
II  rentin.  »\Archiv.  départ.,  C.  1161.) 

(i)  Arc/iiv.  départ.,  B.  91,  f"  29V  —  A  cette  même  famille  appartenait  Louis-Henri' 
Armand  Béhic,  ministre  de  la  marine  sous  Louis-Philippe,  député  de  l'arrondissc- 
luent  d'Avesnes  (Nord),  conseiller  d'Etat,  président  du  conseil  d'administration  de  la 
Compagnie  des  Services  Maritimes  des  Messageries  Impériales,  réorganisateur  de  la 
Compagnie  des  forges  et'chanticrs  de  la  Méditerranée,  et  ministre  de  l'Agriculture, 
du  Commerce  et  des  Travaux  publics  on  1863,  en  remplacement  de  M.  Rouher. 
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probité  reconnue,  l'estime  générale,  ont  paru  moins  s'occuper,  dans 
les  établissements  considérables  qu'ils  formoient,  de  leurs  intérêts 
personnels  que  de  ceux  de  l'État;  c'est  la  récompense  que  nous  nous 
proposons  de  décerner  à  nos  chers  et  bien  amcs  Jean  et  Etienne 
Béhic,  frères,  négoiiants  de  Bayonne,  établis  en  Espagne.  Formés 
dans  la  science  du  commerce  par  leur  père,  ancien  juge,  consul  et 
président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bayonne,  l'aîné  passa  en 
1720  à  Cadix,  où  bientôt  associé  à  la  Compagnie  alors  connue  sous  le 
nom  de  Fortic  et  Casaubon,  il  appela  auprès  de  lui  son  frère,  qu'il 
établit  ensuite  à  Séville.  Les  guerres,  que  nous  avons  eu  à  soutenir 
depuis  ce  temps,  ayant  exigé  que  nous  fissions  passer  des  fonds  con- 
sidérables en  Italie,  les  sieurs  Béhic,  chargés  de  ces  opérations,  s'en 
sont  acquittés  avec  autant  d'exactitude  que  de  désintéressement,  et 
leur  zèle  les  a  portés  à  faire  d'eux-mêmes  de  très  fortes  avances  pour 
l'approvisionnement  de  nos  escadres,  lorsqu'elles  se  trouvoient  obli- 
gées de  relâcher  à  Cadix;  Nous  leur  avons  d'ailleurs  conlié  des  com- 
missions particulières,  d'où  dépendoient  en  partie  la  conservation  de 
nos  colonies,  ce  dont  leur  intelligence  a  assuré  le  succès,  et  ils  ont 
rendu  des  services  essentiels  à  notre  compagnie  des  Indes  dans  des 
circonstances  où  la  rivalité  des  compagnies  étrangères  avoient  fait 
naitre  des  obstacles  capables  de  nuire  essentiellement  à  son  com- 
merce; enfin,  indépendamment  des  avantages  qu'ils  ont  procuré  à 
plusieurs  manufactures  de  notre  royaume  en  facilitant  une  grande 
consommation  de  leurs  produits  dans  l'Inde  et  dans  différentes  par- 
ties de  l'Europe,  ceux  de  nos  sujets  que  les  affaires  appeloient  en 
Espagne  ont  souvent  recueilli  le  fruit  de  la  considération  et  du  crédit 
que  ces  deux  frères  se  sont  acquis  dans  ce  royaume  ;  —  Tels  sont  les 
motifs  qui  nous  parlent  en  faveur  des  sieurs  Béhic  et  qui  nous  déter- 
minent aujourd'hui  à  les  élever  à  l'état  de  nobles,  et  nous  nous  por- 
tons d'autant  plus  volontiers  à  le  leur  conférer  que  nous  avoni  lieu  de 
croire  que  cette  récompense,  les  illustrant  à  jamais,  sera  pour  eux  un 
nouveau  motif  de  redoubler  de  zèle,  et  pour  leurs  descendans  une 
obligation  de*  continuer  une  carrière  dans  laquelle  les  connaissan- 
ces et  la  réputation  de  leurs  auteurs  les  mettront  en  état  d'être  vrai- 
ment utiles  à  leur  patrie  et  au  service  du  souverain  ;  Savoir  faisons, 
etc  (i) » 

(i)  Armes  :  de  gueules  à  trois  gerhis  d'or,  posées  2  et  r,  soutenues  chacune  d'un  crois- 
sant d'argent. 
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1777,    Avril.  —  Autres,  en  faveur  du  sieur  Guillaume  Roux 
négotiaat  de  la  ville  d'A(/cn  (1). 

«  Louis Depuis  que  le  commerce  a  étendu  ses  opérations  et 

que,  pour  le  faire  avec  plus  de  succès,  il  a  fallu  des  grands  moïens  et 
de  grande  talents,  les  souverains  se  sont  faits  un  devoir  d'encourager 
par  des  récompenses  une  profession  qui  ajoutoit  à  la  gloire  et  à  la 
prospérité  de  l'Etat.  Le  feu  Roi,  notre  très  honoré  seigneur  et  ayeul, 
voulut  encore  que  cette  profession,  exercée  avec  éclat,  devint  un  degré 
qui  conduisit  à  lu  noblesse  et  que  le  citoïen,  qui  enrichissoit  la  patrie 
par  ses  travaux,  partageât  la  distinction  accordée  au  guerrier  qui  l'a- 
voit  deffendue.  Nous  nous  sommes  faits  une  loi  de  suivre  des  maximes 
aussi  sages  et  dans  le  choix  des  sujets  auxquels  nous  destinons  cette 
faveur,  nous  croions  devoir  préférer  ceux  que  leurs  alliances,  leurs 
sentimens,  leur  conduite  et  surtout  des  services  importans  et  désinté- 
ressés, rendus  à  leurs  concitoïens  approchent,  déjà  de  l'ordre  de  la 
noblesse.  Notre  amé  et  féal  Barthélémy  Roux,  négotiant  de  la  ville 
d'Agen,  nous  a  paru  réunir  tout  ce  qui  pouvoit  justifier  cette  préfé- 
rence. En  effet, nous  sommes  instruits  que,  par  son  mariage  avec  Marie 
Françoise,  baronne  de  Leichenfeld-Premberg,  née  dame  de  Clefdor 
de  Bavière,  il  tient  à  des  maisons  connues  et  illustres;  que,  dès  1750 
et  175 1,  conjointement  avec  les  sieurs  Chemin,  ses  oncles  (2),  il  fournit 

(i^  Archiv.  départ.,  B.  96,  f"  76.  —  Les  lettres  de  noblesse  accordées  au  sieur  Roux, 
ont  déjà  été  publiées  in  exten:o  par  M.  J.  Andrieu,  dans  sa  plaquette  ;  Les  Oubliés  : 
deux  Agenais  du  XVIII«  siècle;  Agen,  1I85,  in-8". 

(a)  Les  sieurs  Chemin  frères,  secondes  par  le  sieur  Bory,  avaient  établi  à  Agen 
une  grande  fabrique  de  serges  et  étamines  de  laines,  «  dans  laquelle  ils  emploient 
c  cent  mettiers  battani,  outre  les  pcigneurs  de  laine,  cardeurs,  dévideurs  et  fileuses  : 
«  la  pluspart  de  leurs  ouvriers  sont  des  orphelins  ou  des  pauvres,  qui  deviendront, 
c  par  la  suite,  des  ouvriers  utiles  à  l'Etat  et  diminueront  ce  nombre  prodigieux  de 
«  mandiants  qui  lui  sont  ;\  charge.  Ces  mêmes  industriels  ont  aussi  fait  construire, 
<i  h  un  quart  de  lieue  de  la  ville  d'Agen,  un  moulin  à  foulon,  très  curieux,  d'une 
«  nouvelle  invention,  et  batti  une  teinturerie  ;  ils  n'épargnent  rien  pour  la  beauté 
«  et  la  solidité  des  coulleurs  :  ils  eniplc  eut  de  bonnes  laines,  bien  dégraissée  de 
«•  leur  suin,  remédient  par  là  aux  deffauts  qui  s'étoient  glissés  dans  la  fabrication 
«  des  serges  et  étamines,  et  aux  inconvéniants  du  foulage,  dégraissage  et  teinture  ; 
«  ils  se  flattent,  par  leur  application  et  leurs  soias,  de  faire  revenir  le  public  de  la 

«  prévention  qu'il  a  contre  ces  étoffes 

(Extrait  d'un  Mémoire  ms,  en  date  du  10  janvitr  17$^.) 
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aux  pauvres  de  la  ville  d'Agen  des  secours  abondaus,  secours  qui  ont 
mérite  depuis  aux  sieurs  Chemin  des  recompenses  de  la  part  du  feu 
Roy  notre  ayeul.  Nous  savons  encore  qu'en  177^,  de  son  propre  mou- 
vement et  sans  être  excite  par  le  zèle  de  nos  officiers,  il  sut  prévenir 
dans  sa  patrie  une  disette  qui  porta  l'alarme  et  le  trouble  de  Toulouse 
jusqu'à  Bordeaux;  que  la  ville  d'Agen  dut  à  ses  spéculations  une 
abondance  et  une  sécurité  non  interrompue,  et,  content  de  la  satisfac- 
tion d'avoir  été  utile,  il  refusa  les  dédommagements  pécuniaires  luc 
notre  justice  offroit  à  son  zèle.  Son  désintéressement  ne  nous  laisse 
d'autres  moïens  de  le  récompenser  qu'en  l'élevant  à  un  rang  dont  il 
s'est  rendu  dignes  :  Savoir  faisons 

1785,  Janvier.  —  Atitres,  en  /'aoenr  du  sieur  Jean  Dutasta,    ' 
néfjiotiant  à  Bordeaux  (1). 

«  Louis  Notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  Jean  Dutasta,négo- 

liint  à  Bordeaux,  a  rendu  des  services  aussi  distingués  qu'avantageux 
à  l'État.  Il  a  approvisionné,  durant  et  avant  la  dernière  guerre,  les 
magasins  de  la  Martinique,  et  il  s'est  exposé  pour  la  défîense  de  cette 
colonie,  où  il  a  eu  même  un  cheval  tué  sous  luy,  pendant  qu'il  rem- 
plissoit  les  fonctions  d'aide  de  camp;  il  a  été  obligé,  après  la  paix, 
de  suspendre  son  retour  en  France,  tant  pour  fournir  aux  besoins 
urgens  de  l'escadre,  commandée  par  le  sieur  de  Boissier,  que  pour 
assurer  d'autres  parties  du  service,  jusqu'à  ce  que  les  finances  fussent 
rétablies  en  Amérique.  Au  commencement  de  la  dernière  guerre,  il  a 
fait  les  plus  grands  sacrifices  pour  approvisionner  les  Isles  du  Vent  ; 
il  a  été  chargé  ensuite  de  l'affrètement  de  tons  les  navires  nécessaires 
pour  les  transports  et  convois  de  la  marine.  Ces  navires  avoient  été 
frétés  dans  le  principe  jusqu'à  200  livres  le  tonneau;  par  le  mouve- 
ment et  les  arrangemens  que  le  sieur  Dutasta  a  pris,  il  est  parvenu 
à  les  avoir  à  130  livres,  ce  qui  a  fourni,  pendant  toute  la  guerre,  un 
objet  d'économie  très  considérable.  Il  a  fait  encore  les  préparatifs  des 
expéditions  les  plus  importantes  et  les  plus  secrètes,  et  il  s'en  est  tou- 
jours acquitté  à  la  satisfaction  du  gouvernement  qui  lui  a  accordé  toute 
sa  confiance.  Enfin,  il  n'a  cessé  de  courir  dans  tous  les  ports  du 

(i)  Archiv.  départ.,  B,  98,  l"  269. 
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Roya'ime,  de  spéculer  pour  notre  service  et  d'y  mettre  autant  d'acti- 
vité que  d'iiitclli;j;c:ice.  Nous  sommes  informes  d'ailleurs  qu'il  a  les 
connaissances  les  plus  étendues  sur  toutes  les  parties  du  commerce, 
qu'il  jouit  à  iSortlcaux  de  la  plus  grande  considération  (i),  qu'il  est 
issu  d'une  ancienne  et  honnête  famille,  et  que  même  plusieurs  de  ses 
parents  servent  dans  la  marine.  Voulant  donc  le  récompenser  d'une 
manière  éclatante  et  en  même  temps  la  plus  analogue  à  la  nature  de 
ses  services  et  de  ses  sentimens,  Nous  croyons  devoir  lui  accorder  des 
lettres  de  noblesse » 


17K9,  avril.  — Autres,  on  faveur  dtt  sieiir  Dominifjttr  Cahaurits, 

n(''{/()(innt  à  lUujimne. 

«  Louis...,  Notre  cher  et  bien  amé  le  sieur  Dominique  Cabarrus  aîné, 
négoiiant  à  liayonne,  est  d'une  f  imille  aussi  ancienne  qu'honnorable. 
Elle  paroit  orip:inaire  de  la  Navarre  ICspaj^nole;  elle  jouissoit  déjà 
d'uiie  prrande  considération,  lorsqu  elle  est  venue  s'établir,  en  1602,  au 
bouiiî  de  (.apbreton,  près  Bayonne,  et,  pendant  environ  cent  ans 
qu'elle  y  est  restée,  elle  n'a  cessé  de  se  distinguer  par  la  sagesse  de 
sa  conduite  et  par  s^is  succès  dans  'e  comm.^rce  et  la  navigation.  C'est 
le  père  du  sieur  Dominique  Cabarrus  qui  x  doiinS  son  nom  à  la  bnye 
CaLarius,  dans  l'Islc  Royale.  11  a  quitté  le  bourg  de  CapbretJn,  au 
commencement  du  siècle,  pour  venir  résider  à  liayonne,  ou  son  (ils,  le 
sieur  Dominique  (^abarrus,  a  fondé  une  maison  de  commerce,  devenue 
par  ses  soins  très  florissante;  il  est  aujourd'hui  le  plus  ancien  négo- 

(i)  Au  mois  de  Jt'cenibre  1784,  l'intcnJant  île  la  province  de  Guiennc  répondait 
en  ces  termes  à  diverses  questi.'iis  posées  par  M.  de  '/ergcnnes  :  0  Je  connais  part'a'- 
0  tcmcnl  M.  Du  Tasti.  et  j'ai  été  à  portée,  peu  lant  mon  séjour  à  lîordeaux,  de 
Il  prendre  la  connaissance  la  plus  exacle  sur  sa  fortune,  sa  conduite  et  la  considé- 
(I  ration  dont  il  jouit  dans  cette  ville.  Je  puis  vous  assurer.  Monsieur,  que  c'est  le 
<i  négociant  de  Bordeaux  qui  a  le  plus  de  connaissance  sur  tjutes  les  parties  du 
<•  commerce  qu'il  a  exercé  en  grand,  ipi'il  jouit  de  la  plus  i^rande  considération  sur 
(I  cette  place  et  aussi  d'une  grande  fortune  qu'il  a  très  légitiment  acquise  par  ses 
(•  talens  et  sa  capacité.  Je  le  croisdonc  très  digne,  ctrt:.  »  i^.Vrch.  d  jpart.)  —  M.  Dutasta, 
maire  actuel  de  Toulon,  décoré  pour  sa  belle  conduite  pendant  l'épidémie  qui  sévis- 
sait dans  cette  ville  il  y  a  deux  ans,  est,  croyons-nous,  l'arrijre  petit-fils  du  grand 

négociant  bordelais,  Jean  Dutasta. 
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liant  de  ladite  ville,  après  y  avoir  rempli  avec  distinction  toutes  les 
charges  consulaires  et  municipales.  Sa  probité  et  ses  lumières  lui  ont 
mérité  non  seulement  l'estime  de  ses  ctMicitoiens,  mais  encore  celle  de 
toutes  les  places  commerçantes  de  l'Kurope.  U  a  deux  fils,  dont  le 
puisnc  marche  depuis  plusieurs  années  sur  ses  traces  et  se  trouve 
actuellement  l'un  des  Directeurs  de  la  Chambre  de  commerce  de 
bayor.ne;  l'ainé,  qui  est  en  Espagne,  s'y  est  tellement  acquis  la  con- 
fiance du  gouvernement,  par  ses  connaissances  profondes  dans  les 
matières  de  banque  et  de  commerce,  qu'il  a  été  honnorc  d'une  place 
dans  le  Conseil  des  finances  (i),  et  qu'il  dirige  des  établissemens  très 
importans  dont  les  relations  peuvent  être  avantageuses  à  nos  sujets 
et  cimenter  de  plus  en  plus  les  liens  qui  rcun:ssent  les  deux  royau- 
mes; A  ces  causes,  etc..  » 

(i)  François,  comte  Cabarrus,  né  à  Bayonne  le  15  octobre  1755,  mort  à  Scville,  le 
37  avril  1810,  d'après  tous  les  recueils  biograpiiitiues,  et  en  décembre  1815  suivant 
le  Moniteur  Universel  qui  rapporte  une  lettre  datée  de  Tolose  le  1  janvier  1816,  con- 
tenant des  détails  intéressants  sur  les  derniers  moments  du  grand  financier.  On  sait 
que  le  plan  de  la  banque  Saint-Charles,  fondée  par  lui,  fut  vivement  attaqué  par 
Mirabeau,  sous  prétexte  d'éclairer  lu  public  français  et  de  le  prémunir  contre  une 
institution  qui  avait  soulevé  un  grand  cnguiement,  non  seulement  en  Espagne, 
mais  même  en  France.  On  trouvera  un  ciirieu.\  coiiipte-i'endu  du  libelle  de  Mira- 
beau dans  les  Mémoires  de  Dacliaumont,  tome  XXIX,  pp.  113,  118  et  124.  —  La 
fille  du  comte  Cabarrus,  dona  Thérésia,  fut  également  une  des  célébrités  de  cette 
époque  agitée,  Bordeaux  conserve  encore  le  souvenir  de  son  inépuisable  bonté. 
Mariée  en  premières  noces  à  M.  Mel  de  Fontenay,  M"«  Cabarrus  devint  quelque 
temps  après  (26  décembre  1701)  la  femme  du  conventionnel  Lambert  Taliien.  «  Elle 
«sut,  écrit  Amédée  Tliieriy,  adoucir  peu  ;\  peu  cette  ;inie  sombre  et  féroce.  Sous 
I'  l'empire  de  Madame  de  l'onteaay,  la  commission  militaire  fut  suspendue,  le 
«  comité  de  surveillance  destitué  et  ses  membres  mis  en  état  d'arrestation.  Bordeaux 
»  respira.  Il  est  vrai  que  des  rançon?  multipliées  inquiétèrent  encore  les  citoyens, 
(I  mais  du  moins  les  tètes  ne  roulèrent  plus  sur  l'échafaud.  Dona  Thérésia  Cabarrus 
«  était,  en  queUiue  sorte,  la  déesse  tutélairc  de  la  Gironde  :  des  acclamations  uni- 
«  verselles  la  saluaient  à  son  passage  lorsqu'elle  parcourait  les  promenades  publi- 
«  ques  traînée  dans  une  voiture  élégante,  sa  belle  tête  couverte  du  bonnet  phrygien, 
«  tenant  une  pique  d'une  main,  et  appuyant  l'autre  sur  l'épaule  du  représentant.  »  Le 
18  juillet  1805,  et  quoique  ses  deux  premiers  maris  vécussent  encore,  dcna  Thérésia 
épousait  le  comte  de  Caraman,  prince  de  Chimay. 


IV 


Veut-on  maintenant  avoir  une  idée  des  états  de  service  de 
ceux  pour  qui  les  Intendants,  si  opposes  en  principe  à  toute 
nouvelle  distinction,  sollicitaient  av:c  ardeur,  même  avec 
passion,  des  lettres  de  noblesse?  Continuant  à  puiser  dans  les 
nombreux  portefeuilles  des  Archives  Départementales,  nous 
en  extrairons  quelques  Mémoires,  et,  laissant  la  parole  aux 
intendants,  nous  reproduirons  fidèlement  leurs  conclu- 
sions (i)  : 

«  Mai  1700.  —  Le  sieur  Beaujon  (2). 

«  Le  sieur  Beaujon,  ncgotiant  à  Bordeaux,  est  en  position  depuis 
long  tems  de  se  dévouer  à  l'utilité  de  celte  ville  et  province  de 
Guyenne. 

«  C'est  par  un  effet  de  ce  zèle  que  !c  sieur  Beaujon  père,  en  l'année 
17 13,  aprovisionna  cette  grande  ville  et  la  garantit  d'une  famine  émi- 
nenie. 

En  1737,  la  disette  des  grains  ayant  été  grande,  la  province  de 
G jyennc  se  trouvant  dnns  une  extrémité  pressante,  le  même  sieur 

|i)  Par  arrêt  du  conseil  du  30  octobre  1767,  le  roi  avait  résolu  d'accorder,  chaque 
année  et  par  province,  deux  lettres  d'anobliiscment  à  ceux  d'entre  les  négociants  qui 
se  seraient  distingués  dans  leur  profession.  Ces  lettres  étaient  accordées  sur  le  rap- 
port des  intendants,  généralement  peu  disposés  ;'i  l'obtention  de  cette  prérogative, 
parce  que,  écrivaient-ils  avec  raison,  elle  déterminait  les  élus  à  prendre  bien  vite 
un  autre  état. 

(s)  Voir  ci-dessus  la  note  concernant  ce  grand  financier. 
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bcaujon  la  pourvut  si  abondamment  que  les  officiera  municipaux  lui 
accordèrent  des  privilèges  qui  ne  sont  dijs  qu'à  ceux  qui  ont  passé  par 
les  charges  de  la  ville. 

«  En  I73Q,  en  exécution  des  ordres  de  ^\.  de  Tourny,  lors  intendant 
en  Limousin,  occupe  de  remédier  à  une  grande  lamine  dont  cette 
province  ctoit  menacée,  le  sieur  heau)on  tils  la  fournit  d'une  grande 
quantité  de  grains  qu'il  Ht  voiturer  par  mer  et  par  terre  et  qu'il  ac- 
compagna luy  môme. 

«  Il  fit  une  pareille  opération  en  l'année  17.10,  pour  la  même  province 
du  Limousin. 

«  Après  la  prise  de  Louisbourg,  en  17.1'',  le  Canada  se  trouvant 
comme  bloque,  en  danger  de  manquer  de  munitions  et  d'être  privé 
des  ordres  de  la  cour,  le  sieur  Heaujon  eut  l'honneur  de  proposer  au 
ministre  de  faire  parvenir  au  mois  de  janvier  un  navire  p;)ur  (Juebcc. 
Ce  projet  fut  approuvé,  et  par  les  mesures  que  le  sieur  lieaujo  i  prit, 
et  par  les  ordres  qu'il  donna,  le  succès  répondit  à  son  attente.  11  par- 
vint à  faire  arriver  son  navire  à  Québec,  au  mois  d'avril,  entreprise 
jiisqu  alors  sans  exemple.  Les  paquets  de  la  cour  furent  remis,  ainsi 
que  les  munitions  de  guerre  dont  le  navire  étoit  chargé. 

«  En  l'année  17.17,  sous  l'autorité  du  Conseil,  le  sieur  lieaujon  fit, 
en  seul,  un  approvisionnement  dj  bleds  pour  la  ville  de  Bordeaux  et 
province  de  Guyenne,  qui  a  monté  à  Ood.ooo  livres. 

«  En  l'année  I7.j8,  la  province  de  Guyenne  étoit  dans  le  besoin  d'un 
approvisionnement  de  bleds  très  considérable,  et  sa  situation  étoit  des 
plus  défavorables  par  le  refus  d^s  riches  négocians,  assemblés  chcs 
M.  l'Intendant,  qui  y  avoient  été  appelés  pour  secourir  leur  patrie.  Le 
même  sieur  Beaujon  se  présenta  et  forma  une  compagnie  qui,  sous 
l'autorité  du  Conseil,  secourut  la  province  et  la  fournit  i'À  abondam- 
ment de  g-rains  que  cet  approvisionnement  a  monté  à  plus  de  .(,000,000 
de  livres. 

«  On  ne  rappelera  pas  dans  ce  Mémoire  tous  les  voyages  du  sieur 
Beaujon,  toutes  les  fatigues,  tous  les  dégoûts  qu'il  a  souff'ert.  Si  les 
principales  têtes  de  cette  province  ont  seu  rendre  justice  à  la  candeur 
de  son  opération,  il  a  été  en  butte  aux  discours  out-iageans  du  public, 
ce  qui  n'est  que  trop  ordinaire  en  pareil  cas. 

«  A  remonter  seulement  au  i<""  janvier  1745,  le  sieur  Leaujon  a  armé, 
ou  chargé,  trente-cinq  navires  pour  l'Amérique  et  le  (^anada.  (>es  opé- 
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rations,  dans  cette  cicrnicre  colonie,  depuis  ce  lems,  ont  été  portées  à 
près  de  aiOr 0,000;  les  registres  des  lermes  en  font  foy. 

"  Ix  corps  des  ncî^ociants,  satisfait  des  services  que  le  sieur  lieaujon 
a  rendu  au  commerce  pondant  son  dernier  exercice  de  Directeur  de  la 
Chambre,  l'a  nommé  à  la  place  de  consul  de  la  bourse.  » 

17ô4.  —  Le  sieur  (jounon,  ucgonîant  et  maire  de  Ut  ville  d'Agen. 

«  A  l'appui  de  la  demande  adressée  à  S.  Al.,  tendante  à  obtenir  de 
lettres  d'anoblissement  en  faveur  du  sieur  Gounon  (i).  j'ai  l'honneur 
de  vous  adresser  différents  certilicats  attestant  les  services  rendus  par 
ce  citoyen  : 

Certificat  de  M<^  VEvcsquc  d'Af/cii. 

Nous,  Joseph-Gaspar  Gilbert  de  Chabanncs,  Evesque  et  Comte 
d'Atreii,  conseiller  du  Koy  en  tous  ses  conseils,  cerlilioiis  que  M.  Gou- 
non, maire  de  la  ville  d'Agen,  exerce  sa  charge  avec  beaucoup  de 
droiture  et  de  zèle  pour  le  service  du  Roy  et  le  bien  pub  ic,  et  qu'il  a 
signalé  sa  vigilance  principalement  dans  les  tems  de  calamités  et  de 
disettes  dont  ce  puis  a  été  affligé  en  174S  et  les  suivantes  années,  ou 
il  a  donné  des  se-ours  considérables  aux  pauvres,  et  a  approvisionne 
la  ville  de  grains  et  de  farines.  Attestons  en  outre  que   ledit  sieur 

(i)  Nous  ignorons  si  les  lettres  sollicitées  furent  accordées  :  mais  des  nombreuses 
pièces  déposées  aux  Archives  et  d'un  très  curieux  et  très  intéressant  Mémoire, 
signé  du  sieur  Gounon,  il  résulte  ijue  cet  industriel  avait  établi  à  Agen  une  impor- 
tante lilalure  de  toile  ;\  voiles.  Erigée,  par  arrêt  du  Conseil  en  1763,  en  manufiutur* 
rojiilv,  <•  afin  de  cesser  de  rendre  la  marine  française  tributaire  des  étrangers  qui 
«  venant  acheter  dans  le  pays  les  plus  beaux  chanvres  de  France,  les  revendoient, 
«'  manufacturés,  quand  ils  vouloient  et  combien  ils  vouloient,  aux  ports  françois  », 
cetie  filature  occupait  trois  cents  ouvriers  et  sept  mille  fileuses,  répandues  dans  la 
campagne;  pendant  plusieurs  années,  lUe  avait  approvisionné  la  marine  française 
de  toute  la  toile  nécessaire.  Mais  trop  longtemps  créanciers  de  l'Etat  pour  des  som- 
mes variant  entre  cinq  cents  et  huit  cents  mille  livres,  les  sieurs  Gounon  et  Dclatour, 
son  associé,  se  virent  forcés,  en  1785,  de  licencier  une  grande  partie  de  leurs  ouvriers 
et  de  solliciter  un  arn'/ rf<r  iKric'ii/if^  afin  de  pouvoir  faire  honneur  à  leurs  affaires, 
{Arcliiv.  départ,  de  la  Gironde,  C.  509,  3551  et  3610.) 
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Gounonestun  négotiant  distinprul-,  faisant  un  commerced'uiiegrande 
étendue  avec  noblesse  et  candeur,  très  utile  au  pais  et  capable  de 
donner  de  rcmulation  pour  rendre  le  négoce  florissant   dans  cette 
ville. 
Donné  dans  notre  château  de  Mombran  (i),  le  lo  septembre  1754. 
(67i'«é.'  )  L'iivesque  d'Agen, 
et  plus  bas  :  Par  Monseigneur,  Assolent,  secrétaire. 

Certificat  de  Messieurs  les  lieutenans  de  Maire  et  consuls 

de  la  ville  d'Age  11. 

Nous,  lieutenants  de  Maire  et  consuls,  gouverneurs,  juges  de 
l'entière  police,  conjuges  criminels  de  la  ville  et  jurisdiction  d'Agen, 
sindics  du  pais  d'Agenois,  certifions  et  attestons  que  M.  Gounon, 
maire  de  ladite  ville,  exerce  sa  charge  avec  distinction;  que  son 
amour  pour  le  bien  public  se  manifeste  dans  toutes  les  occasions  qui 
se  présentent  et  qu'il  les  embrasse  avec  d'autant  plus  d'ardeur  et 
d'empressement  quelles  sont  urgentes.  1/annce  174S  et  les  suivantes 
en  fournissent  une  preuve  bien  éclatante,  vu  les  largesses  et  les 
soins  immenses  qu'il  mit  en  œuvre  dans  ce  tems  de  misères  pour  en 
diminuer  les  horreurs  au  moyen  des  approvisionnemens  qu'il  procura 
à  ce  pays  et  des  arrangemcns  sages  et  laborieux  qu'il  prit  pour  y 
réussir,  s'étant  tr^insporté  à  cet  elTet  dans  la  Bretagne  et  autres  païs 
à  ses  dépens.  Comme  aussi  attestons  que  ledit  sieur  Gounon  gère 
noblement  son  négoce,  utile  à  la  ville  et  très  avantageux  aux  païs  cir- 
convoisins,  qu'il  excite  au  travail  par  ses  secours  et  par  l'encourage- 
ment qu'il  donne  aux  fabriques  dont  il  a  considérablement  augmenté 
le  prop-  '"S.  En  témoignage  de  ce  que  dessus  avons  signé,  fait  opposer 
le  scei  t  ar.nes  de  la  cité,  contresigné  par  le  greflier  secrétaire,  à 
Agen,  '  ans  l'Hôtel  de  ville,  le  14  septembre  1754. 

{Signés  :)  Fabry,  lieutenant  de  maire;  Lamarque,  consul  ;  de  Moli- 
NiER,  consul;  Dureux,  consul;  Darriiieau,  consul;  et  Georges  La- 
AiouROux,  consul. 

M  AI  II  A,  greffier  secrétaire. 

(i)  Le  château  de  Monbran,  l'une  îles  résidences  des  prélats  agenais,  avait  été 
construit  par  l'Iivêque  d'Usson  de  Bonnac.  Ce  bâtiment  est  aujoud'hui  occupé  par 
l'Ëccle  normale. 
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177ô-178().  —  Paul  et.  l'JlUéc  Naiuac,  prirs  ncrjocianh 

à  linrdcanx. 

Par  deux  fois,  ranoblisscmcnt  fut  demande  en  leur  faveur: 
la  première,  au  mois  de  juin  1765,  par  M.  Esmangart: 

«  II  est  peu  de  négotiants,  écrivait  alors  cet  intendant  àM.Tru- 
daine  (i),  qui  méritent  autant  que  les  sieurs  Nairac  les  grâces  du  Roy. 
Ils  ont  une  des  maisons  les  plus  considérables  de  Bordeaux,  et  elle  y 
jouit,  ainsi  que  dans  toute  l'Europe,  de  la  meilleure  réputation  et  du 
crédit  le  plus  étendu. 

«  Après  avoir  fait,  pendant  longtemps  et  avec  succès,  le  commerce 
des  raffîneries,  le  père  des  sieurs  Nairac  s'étoit  livré  à  celui  des 
colonies,  où  il  a  été  également  heureux.  Ses  enfans  l'ont  continué,  et, 
au  commerce  des  colonies,  ils  ont  joint  celui  de  la  traite  des  nègres. 
Leurs  entreprises  ont  été  et  sont  encore  fort  étendues  et  elles  ne  leur 
ont  mérité  que  des  éloges.   Ils  ont  eu  quelques  dilT.Mens  avec  des 

(i)  Dans  une  note  lit-stinh-  à  rester  secrète,  le  iiùiiie  ni;igislr  «joutait  :  «  Des 
<i  oclaircissenions  pris  sur  la  vcritiS  ilcs  faits  Ononccs  dans  le  Mcinoire  envoyé,  il 
«  résulte  que  la  maison  des  sieurs  Nairac  est  une  ilcs  plus  fortes  de  cette  ville  par 
f  l'étendue  de  leur  commerce  qu'ils  font  avec  une  noblesse  et  un  désintéressement  qui 
«  les  distinguent  de  leurs  concitoyens,  ayant  actuellement,  eux  ou  leur  famille,  huit 
«  navires  employés  au  commerce  ou  ;\  la  traite  dos  nègres,  que  leur  probité,  leurs 
<■  bonnes  mœurs  et  leur  zèlo  ;\  se  prêter  ;\  toutes  les  occasions  aux  vues  du  gouverne- 
o  ment,  les  rendent  recoiumnndables  à  tous  ceux  sous  les  yeux  desquels  ils  font  leurs 
(I  opérations,  qu'ils  dirigent  toujours  de  la  manière  la  pins  avantageuse  :\  l'Etat  ;  que 
«  les  dits  sieurs  Nairac,  ni  leur  père,  n'ont  jamais  fait  que  le  commerce  en  gros;  que 
(I  personne  n'a  a  se  plaindre  de  ces  négociants,  tous  ceux  qui  ont  eu  des  affaires  avec 
<i  eux  ayant  été  dans  le  cas  de  reconnoitre  leur  droiture  et  leur  générosité;  que  le 
<i  public  même  a  éprouvé  dans  ]ilusieurs  circonstances  combien  ils  sont  bons  patrio- 
H  tes,  puisque,  dans  le  tonis  de  disette  de  grains,  à  Bordeaux,  eax  et  leur  père,  ont 
<i  esté  des  premiers  ;'i  secourir  la  vil!',  et  que  le  désir  du  bien  public  les  dirigeolt, 
<<  bien  mieux  ijuc  l'apat  du  gain,  se  faisant  un  vr  .y  plaisir  de  [ircter  des  fonds  consi- 
«  dérables  sans  le  moindre  bénélice;  —  par  ces  raisons,  conclut  le  subdélégué,  nouf 
«  estimons  que  ces  négociants  se  sont  rendus  dignes  do  la  protection  du  gouvernenient 
<i  et  qu'ils  méritent  de  profiter  des  avantages  que  ,S.  M.  a  promis  par  l'arrêt  de  son 
«  conseil  d'iitat  du  30  octobre  i/Oj,  ce  <\\\'\,  d'ailleurs,  donnera  encore  plus  d'émula- 
0  tien  à  tant  d'autres  négociants  qui  chercheront  à  les  imiter  afin  démériter  la  même 
«  grâce.  I)  —  Les  frères  Nairac,  qui  avaient  eu  pendant  plusieurs  années  le  célèbrj 
Marat  pour  précepteur  particulier,  devaient  jouer  un  certain  rôle  pendant  lesévént- 
ments  de  179)  et  1794.  L'aîné  était  alors  député  aux  litats  généraux  :  le  second  étai? 
en  quelque  sorte  le  conseil  autorisé  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 
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créanciers,  dont  il  leur  ctoil  intéressant  de  détruire  les  imputations. 
Ils  ont  été  pleinement  justitics  par  l'issue  d'un  procès  qu'ils  ont  eu  à 
soutenir  à  cet  cf^ard  et  qui  a  été  terminé  par  arrêt  du  Parlement  de 
liordeuuxdu  20  juillet  176g,  qui  leur  a  adjup^édes  dommages  et  intérêts 
applicables,  de  leur  consentement,  aux  pauvres  de  l'hôpital.  Il  ne  peut 
donc  rester  aucun  nuage  sur  cette  affaire  et  elle  ne  doit  point  mettre 
obstacle  à  l'obtention  de  la  grâce  sollicitée.  » 

En  décembre  1786,  M.  de  Nc'ville  renouvelait  la  demande 
formule'e  par  son  prc'decesseur  ; 

«  Depuis  1775,  Ls  sieurs  Nairac  ont  continué  leur  commerce  avec  la 
même  activité  et  le  môme  bonheur  qu'auparavant.  Ils  ont  été  à  la 
tête  des  actions  accordées  à  la  place  de  Bordeaux  pour  le  commerce 
de  la  Chine  que  S.  M.  avoit  permis  en  1783.  Le  sieur  Nairac  aîné  fit 
alors  l'armement  de  trois  vaisseaux  destinés  à  ce  commerce.  A  leur 
retour,  ce  môme  négociant  fit,  conjointement  avec  le  député  de  la  ville 
de  Nantes,  la  vente  des  cargaisons.  Le  produit  s'éleva  à  plus  de  onze 
MILLIONS.  Cette  somme  fut  versés  dans  sa  caisse  :  il  liquida  une  partie 
des  actions  de  l'Orient  et  sa  maison  de  Bordeaux  fut  chargée  du  reste 
de  l'opération.  Il  a  eu,  en  dernier  lieu,  l'honneur  de  présenter  au  Roy, 
au  nom  du  commerce  de  cette  place,  la  médaille  par  laquelle  elle  a 
consacré  sa  reconnaissance  pour  le  bienfait  qu'elle  en  a  reçu,  loisque 
S.  M.  a  accordé  à  ses  ncgocians,  exploitant  des  raffineries,  une  grati- 
fication sur  les  sucres  en  pain  à  la  sortie  du  Royaume. 

«  A  ces  marques  de  distinction  personnelle  et  de  confiance  publi- 
que, les  sieurs  N'airac  ont  su  en  mériter  d'autres  plus  générales  en 
pratiquant  une  branche  de  commerce,  la  traite  des  nègres  esclaves, 
aussi  avantageuse  à  nos  colonies  qu'à  eux-mêmes.  Cette  traite, 
exercée  depuis  plus  vingt  ans,  sur  plus  de  soixante  vaisseaux  expédiés 
par  ces  négociants,  a  donné  une  importalioii  de  cinq  à  six  mille  nègres. 

•  Cependant,  continuait  l'intendant,  je  ne  scaurais  donner  mon  entier 
suffrage  aux  sieurs  Nairac.  C'est  sans  doute  à  regret  que  je  le  leur 
refuse,  mais  la  R.  P.  R.  dont  ils  font  profession  me  paroit,  dans  les 
principes  de  notre  constitution,  former  un  obstacle  puissant  ac  succès 
de  leurs  désirs. 

II  ne  s'agit  pas  en  effet  ici  seulement  d'un  état  de  liberté  que  l'huma- 
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nité,  et  peut  être  la  politique  ont  accorde  aux  protestants  individuelle- 
ment, mais  encore  d'une  distinction  qui  est  la  récompense  des  actions 
d'un  grand  éclat  ou  d'une  très  grande  utilité.  Enfin  il  se  pourroit  que 
les  familles  professant  la  religion  de  l'État  et  qui  ont  rendu  d'aussi 
grands  services  que  les  sieurs  Nairac,  vissent  d'un  mauvais  œil  une 
distinction  si  honorable  devenir  le  partage  de  protestants 


1777,  Avril.  —  François-Patrice  Mitciiell,  propriétaire 
de  la  verrerie  royale  à  Dordeatcœ. 

«  Le  suppliant,  dont  la  famille  est  originaire  d'Irlande,  mais  dont  le 
père  est  venu  s'établir  à  Bordeaux,  demande  des  lettres  de  reconnois- 
sance  de  noblesse.  Voici  les  renseignemens  que  j*ai  pu  recueillir  sur 
l'intéressé  : 

«  Le  père  du  sieur  François-Patrice  Mitchell  s'établit  à  Bordeaux, 
il  y  a  un  grand  nombre  d'années;  il  n'a  jamais  fait  que  le  commerce 
en  gros,  soit  pour  l'étranger,  soit  pour  les  colonies,  ayant  toujours  eu 
des  navires  pour  son  compte  jusqu'à  l'époque  de  sa  mort  en  1740. 
L'annés  même  de  son  établissement  à  Bordeaux,  en  1723,  il  obtint  du 
Roy  le  privilège  d'une  verrerie  qu'il  a  toujours  fait  exploiter  de  son 
vivant  sur  un  terrain  noble  considérable  qu'il  acquit  dans  ia  paroisse 
Saint-Remy,  joignant  les  Chartrons  et  vis  à  vis  le  glacis  du  Château- 
Trompette;  il  a  joui  en  conséquence  des  privilèges  de  la  noblesse 
dont  jouissent  ordinairement  les  gentilshommes  verriers  et  les  titu- 
laires de  verreries  (i). 

«  Après  le  décès  du  sieur  Mitchell,  sa  veuve  a  continué  sans  inter- 
ruption le  travail  de  la  même  verrerie,  dont  elle  a  transmis,  par  son 
décès,  la  propriété  et  l'exploitation  au  sieur  François  Patrice,  son  fils 
unique,  qui  maintient  le  travail  de  la  ditte  verrerie  avec  exactitude. 

«  La  dciTiande  que  le  sieur  François  Patrice  Mitchell  fait  des  lettres 

[■^)  La  véritable  noblesse  s'amusait  quelque  peu  de  la  fragilité  de  cet  avantage. 
Parlant  de  Saint-Amant,  qui  était  fils  d'un  gentilhomme  verrier  le  pcctc  Mnynard 
disait  : 

Gentilhomme  de  vcirc. 
Si  vous  lombei  à  terre, 
Adieu  vos  qualités. 

11 
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de  reconnaissance  de  noblesse  nous  paroit  donc  mériter  l'accueil  le 
plus  favorable,  d'autant  qu'indépendamment  de  la  continuation  de  son 
état  de  propriétaire  d'une  verrerie  considérable,  il  jouit  d'une  fortune 
très  suffisante  à  se  maintenir,  ot  les  siens,  dans  l'état  de  noble;  qu'il 
se  comporte,  en  cette  qualité,  avec  distinction,  par  une  conduite  hono- 
rable  qui  lui  a  mérité  l'aprobation  et  l'estime  des  meilleures  familles 
de  la  province,  et  que,  ny  iuy,  ny  son  père,  n'ont  fait  aucun  acte  de 
derrogence  à  la  qualité  dont  il  réclame  la  confirmation.  » 

1779,  Décembre.  —  Bernard  Lavaud,  originaire  de  Bordeaux, 
l'un  des  plus  importants  négociants  de  Saint-Domingue. 

(Extrait  de  la  lettre  adressée  à  M.  de  Sartine  par  MM.  d'Argout  et  de  Vaivres, 
administrateurs  de  la  colonie.) 

«  Monseigneur,  Le  sieur  Lavaud,  négociant  au  Cap,  capitaine  de 
milices  et  propriétaire  d'une  sucrerie  dans  la  partie  du  Nord,  vous 
expose  ses  services  et  ceux  de  son  père  dans  le  Mémoire  cy  joint,  par 
lequel  il  rôclame  l'honneur  de  votre  protection  pour  obtenir  du  gou- 
vernement des  récompenses  honorifiques,  dont  il  est  en  effet  trop 
digne  pour  que  nous  ne  les  sollicitions  pas  de  vos  bontés  avec  lui.  11 
ne  se  présente  pas  une  occasion  d'être  utile  à  l'administration  qu'il  ne 
s'empresse  de  la  saisir.  Nous  avons  éprouvé  de  sa  part  le  dévoue- 
ment le  plus  soutenu,  le  plus  actif,  le  plus  désintéressé  dans  celles 
qu'il  rappelle  :  il  en  a  même  omis  plusieurs  qui,  pour  avoir  été  d'une 
moindre  importance,  n'ont  pas  laissé  que  de  multiplier  ses  bons  offices, 
SCS  soins,  ses  peines  et  le  sacrifice  gratuit  de  son  zèle  intelligent  tou. 
jours  prêt  à  tout.  Il  est  rare,  Monseigneur,  de  trouver  des  citoyens 
aussi  précieux,  surtout  dans  les  colonies  où  l'intérêt  personnel  est  le 
mobile  le  plus  général.  11  nous  parois  donc  juste  de  les  distinguer. 
C'est  le  moyen  d'en  augmenter  le  nombre.  Nous  verrons  avec 
d'autant  plus  de  satisfaction  le  sieur  Lav  lud  participer  aux  grâces 
du  Roy  (i)  qu'elles   acq'iitteroient    notre  dette  envers  lui  comme 

(i)  Consulté  par  le  ministre  sur  la  distinction  si  chaleureusement  sollicitée,  l'inten- 
tendant  de  Bordeaux  se  montra  peu  favorable  à  cette  proposition  pour  des  motifs 
qui  méritent  d'être  rappelés  :   »  J'ai  l'honneur  de  vous  renvoyer  le  mémoire  par 
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administrateurs.il  n'entre  dans  ce  sentiment  aucun  motif  de  faveur  ou 
de  reconnoissance  personnelle.  Nous  nous  flattons  que  vous  n'aurés 
pas  .de  peine  à  le  croire.  Quand  aux  services  du  père,  nous  ne  les 
connaissons  point;  s'ils  répondent  à  ceux  du  fils  ne  mériteroient- 
ils  pas,  Monseigneur,  par  leur  réunion,  des  lettres  de  noblesse  pour 
l'un  ou  pour  l'autre)  Nous  osons  donc  vous  les  demander....  » 


1780,  kvr'û.  —  Jacques  Clkrke,  capitaine  armateur  à  Bordeaux. 

«  Le  sieur  Clarke,  mande  l'intendant,  sollicite  la  reconnaissance  de 
noblesse  accordée  en  1766  à  son  frère  aîné,  Tobie  Clarke,  et  qu'elle 
lui  soit  commune.  Cette  demande  mérite  d'être  accueillie,  les  preuves 
de  son  extraction  et  des  services  de  ses  pères  étant  consignées  dans 
ces  lettres.  L'exposant  a  d'abord  rempli  les  fonctions  de  capitaine  de 
la  marine  marchande,  au  service  de  la  France,  et  on  voit  qu  ;.  en  cette 
qualité,  il  a  été  employé  au  Cap,  en  1748,  pour  le  commandement  de 
cent  hommes,  lorsqu'il  étoit  question  de  Jéfendre  la  colonie  contre 
les  entreprises  des  Anglois.  Depuis  son  retour  en  France,  il  s'est 
occupé  d'armemens  en  gros,  qui  ont  apporté  dans  les  colonies  des 
quantités  notables  de  marchandises,  en  même  temps  qu'il  secouroit 
les  Français  de  ces  pays  éloignés.  11  jouit  à  'Bordeaux  de  la  meilleure 
réputation  et  d'une  fortune  honnête « 

•  lequel  le  sieu'  Lavaud,  négotiant  à  Saint-Domingue,  demande,  en  considération 
«  de  ses  services,  des  lettres  de  noblesse  pour  son  père  qui  est  aussi  négotiant  en 
Il  cette  ville.  Il  résulte  des  éclaircisseniens  qui  m'ont  été  fournis  sur  cette  famille 
«  qu'elle  n'est  pas  dans  le  cas  d'obtenir  cette  faveur  par  préférence  à  tant  d'autres  qui 
«  n'ont  pas  moins  méiité  de  la  patrie  et  dont  les  services  sont  plus  anciens  et  plus 
«  distingués.  Rien  n'est  plus  contraire  à  la  prospérité  du  commerce  que  d'accorder  à 
«  ceux  qui  suivent  cette  carrière  une  prérogative  qui  bientôt  les  détermine  à  prendre 
V  un  autre  état,  et  cette  réflexion  s'applique  principalement  à  celle  du  sieur  I.avaud 
«  qui  est  pour  ainsi  dire  naissante  :  les  inconvéniens  en  seroient  d'autant  plus  graves 
«  que  l'annoblissement  du  père  se  communiqueroit  à  plusieurs  branches  de  fils  et  de 

•  petits-fîls.  La  noblesse  n'est  que  trop  multipliée  dans  le  royaume  :  les  emplois  qui 
«  lui  conviennent  ne  sont  pas  à  beaucoup  près  en  parité  du  nombre  des  sujets  qui  la 
«composent.  Ainsi  les  vues  générales  et  particulières  sont  également  opposées  au 
«  ittccèi  d'une  dauiand»  «usii  «xtr«ordinair*.,..  •  (Ltttr*  datée  de  Bordeaux  le  17  juii* 
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1781,  H(;i)tembro.  —  Le  sieur  /snar  M  i  ri  eu  di;  Lauauuk,  nér/ociant 

à  Bordeaux. 

«  Il  tient  à  une  famille  honnête.  Son  père  fcsoit  le  commcrr'-  des 
fçrains  et  des  farines,  dans  la  ville  de  Moissac,  d'une  manière  ii  cpro- 
chable.  Des  certificats  et  autres  pièces  ci-anncxés,  il  résulte  que  le 
sieur  Miricu  de  I.abarre,  natif  de  Layrac,  en  Af^enois,  a  reçu  une 
éducation  assez  distinf^uée  (jui  l'a  conduit  à  être  reçu  avocat  et  à 
mériter  le  prix  des  armes,  dont  il  a  été  couronné  à  Toulouse.  11  s'est 
toujours  comporté  avec  honneur  et  distinction. 

«  Il  a  embrassé  de  bonne  heure  le  commerce  de  grains  que  faisoit 
son  père,  et  il  l'exerce,  depuis  plus  de  trente  ans,  avec  le  plus  grand 
patriotisme  et  le  plus  pur  désintéressement,  n'ayant  eu  pour  but, 
dans  ses  spéculations,  c|ue  l'utilité  de  sa  patrie  et  le  besoin  de  ses 
concitoyens.  On  l'a  vu,  de  concert  avec  M.  Ksmangart,  l'un  de  nos 
dignes  prédécesseurs,  calmer  les  troubles  occasionnés  par  l'affreuse 
disette  de  lyyy.  I.c  négociant,  par  l'activité  et  le  succès  de  ses  appro- 
visionnements, le  magistrat,  par  sa  sagesse  et  sa  prudence,  éloignè- 
rent de  la  ville  de  Bordeaux  de  bien  grands  maux. 

«  Il  s'est  employé  aussi  avec  le  même  zèle  et  le  môme  uccôs  à  pro" 
curer  aux  colonies  et  à  la  marine  royale  la  farine  qui  lui  étuit  demandée 
par  le  munitionnaire  général  dans  le  moment  le  plus  difiicile.  Aussi 
le  sieur  Labarre  a-t-il  en  sa  faveur  l'attestation  des  principales  villes 
de  la  Guiennc,  qui  toutes  reconnaissent  avoir  reçu  des  secours  réels 
grâce  à  son  industrie  et  à  son  activité.  Knfm  la  ville  de  liordeaux  a 
cru  devoir  reconnaître  ses  services  en  lui  accordant,  de  son  propre 
mouvement,  des  lettres  de  bourgeoisie  (i)  ». 


(i)  De  Condoni,  le  j  juin  1784,  l'abbé  de  Polignac,  vicaire  général  de  Metz,  adres- 
«ait  k  l'intendant  la  lettre  suivante  :  «  Monsieur,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  témoigner 
<i  l'intcrct  particulier  que  je  prends  au  sieur  l.a  Harrc,  négociant  de  la  ville  de  Hour- 
•  (ieauz;  si  les  services  de  cet  honete  négociant  vous  avoient  été  bien  connus,  Je  suis 
«  certain  que  vous  auriés  apuyo  sa  deniendc.  Je  crois,  Monsieur,  qu'il  y  a  eu  d'au- 
«  très  négocians  qui  se  sont  rendus  utiles,  mais  il  y  en  a  très  peu,  peut-être  n'en  cst- 
«  il  aucun,  qui  ait  servi  la  province  avec  sa  gt^nérosité  et  non  désintéressement,  l'ar- 
(<  mi  tous  les  ncgocians,  Monsiieur,  qui  ont  fait  venir  des  grains  étrangers,  je  doute 
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17H2,  Avril.  —  Le  sieur  Jaiioi:,  nâf/orianf,  ef  armaJeur 

à  Jionlcuux. 

«  Issu  de  parcns  de  la  R.  P,  K.,  mais  d'une  famille  alliée  à  MM.  de 
Scgur  et  de  Casaux,  conseillers  au  Parlement  de  cette  ville,  le  sieur 
jauf^e  a  fait  le  commerce  en  j^ros  pendant  soixante  ans  avec  honneur 
et  distinction. 

«  En  1748,  choisi,  avec  quelques  autres  ncgocians,  par  M.  de  Tourny, 
pour  procurer  à  cette  province  des  blés  dont  on  redoiitoit  I.1 
disette,  il  se  conduisit  à  cet  é^Mrd  avec  un  {^rand  désintéressement, 
et  s'est  toujours  comporté  de  la  même  manière  en  diverses  occasions 
semblables,  et  tous  ses  soins  ont  été  éfj;alement  utiles  à  la  province.  Kn 
1770,  il  rendit  les  mômes  services  au  Limousin,  à  la  sollicitation  de 
M.  Turgot,  contrôleur  général  des  finances. 

«  En  177^,  le  gouvernement  eut  encore  recours  à  lui  pour  faire  venir 
des  blés  du  Oucrcy,  et  en  approvisionner  la  Cluycnnc  et  les  provinces 
voisines,  menacées  d'une  affreuse  disette. 

«  Toutes  ces  diverses  opérations  ne  s'accomplirent  point  sans  lui 
causer  des  pertes  considérables,  dont  il  ne  voulut  point  être  indem- 
nisé. 

«  Depuis  l'année  1739,  le  sieur  Jauge  a  armé  et  étiuipé,  presque  tou- 
jours à  son  compte  seul,  cent  soixante- quinze  navires  de  diverses 

«  qu'il  y  en  ait  uu  seul  qui  .tit  fait  venir  ces  importations  sans  bénéfice,  comme  le  fi^ 
«  lo  sieur  La  liarrc  dans  bien  des  occasions  :  je  doute  qu'il  se  trouve  beaucoup  du 
«  ncgotians  disposés  comme  luy  :\  faire  des  pertes  pour  le  seul  plaisir  d'être  utile» 
«  souvent  et  principalement  en  i^Vii  et  la  précédante  qui  ont  été  si  disetteuses.  Des 
«  villes  de  la  Guicnne,  Monsieur,  ont  vu  le  siour  La  Uarre  sacrifier  ses  propres  intê. 
•  rets  aux  leurs,  employer  gratuitement  ses  fonds,  sou  crédit,  ïon  tcms,  à  subvenir  à 
«  leurs  besoins,  et  s'estimer  plus  généreux  de  faire  des  [lertes  utiles  :\  sa  patrie,  que 
«  de  faire  des  profits  ijui  n'auroient  point  diminué  la  misère  publi(iue.  lin  protégeant 
«  Monsieur,  des  hommes  aussi  bienfesans,  le  gouvernement  ne  doit  j)as  craindre  Je 
«  nuire  aux  autres  citoyens;  les  négocians  du  caractère  du  sieur  La  Harre  ne  seront 
«  Jamais  communs  et  fussent-ils  moins  rares  qu'ils  ne  le  sont,  lo  |)ublic,  loin  ds  s'en 
«  plaindre,  verroit  avec  satisfaction  leur  mérite  récompensé  !  Celui  du  sieur  La  Barre 
«  étant  connu  de  vous,  j'ose  espérer  que  vous  voudrez  bien  l'honorer  de  votre  recoui  - 
«  mandation  auprès  du  ministre.  Vous  m'obligerés  plus  que  je  ne  scaurois  vous  l'ex- 
<•  primer (i>igné  :)  l'abbé  de  Polignac.  » 
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forces.  C'est  lui  qui  accomplit  les  premières  expéditions  pour  le 
Canada. 

«  Pendant  la  guerre  de  1747,  ce  négociant  a  perdu  dix-sept  navires 
à  lui  propres,  et  quinze  dans  lesquels  il  étoit  intéressé. 

*  Dans  la  présente  guerre,  il  a  expédié  pour  les  colonies  huit  navi- 
res, desquels  il  ne  lui  en  est  revenu  qu'un  seul.  Actuellement  encore 
il  est  intéressé  dans  quinze  corsaires,  et  tout  récemment  il  armoit 
en  course  trois  des  plus  forts  vaisseaux  de  commerce,  savoir  l'un  de 
44,  l'autre  de  36  et  le  troisième  de  20  canons  chacun,  et  tout  cela  inde- 
pendemment  de  plusieurs  autres  de  moindre  force. 

«  Sa  maison  passe  donc  avec  juste  raison  pour  être  une  des  plus 
riches  de  toutes  celles  qui  se  mêlent  ici  de  commerce.  Sa  famille  est 
composée  de  deux  garçons  :  le  premier  dirige  à  Bordeaux  les  opéra- 
tions de  la  maison  de  commerce  de  son  père  :  l'ainé  s'est  établi  en 
société,  à  Paris,  ave  le  sieur  Cottin,  dont  il  a  épousé  la  fille » 


1788,  Juillet.  —  Les  sieurs  Pélissier  frères,  négociants  à  Agen. 

(Extrait  de  la  lettre  écrite  par  M.  Sarrasin,  suhdilégtti  à  Agen,  à  M.  de  Niville, 

intendant  à  Bordeaux.) 

«  Voici,  Monsieur,  les  renseignements  que  vous  me  faites  l'honneur 
de  me  demander  sur  MM.  Pélissier  frères,  négociants  de  cette  ville, 
sur  l'ancienneté  et  l'étendue  de  leur  commerce,  et  les  services  que  leur 
famille  et  eux  mêmes  ont  rendu  au  public  dans  les  années  de  cala- 
mité. 

«  11  est  prouvé,  par  les  Registres  de  la  ville  d'Agen,  que  dès  l'année 
1571  cette  famille  a  été  appelée  aux  charges  municipales  :  elle  jouissoit 
donc  dès  lors  d'un  état  ho  nette.  Depuis  cette  époque,  elle  a  été  suc- 
cessivement appelée  aux  mêmes  charges  en  15»^,  1601,  1610,  161Q, 
1692,  1700,  1720,  1749,  176S,  et  toujours  par  v  tyc  d'élection.  Aujour- 
d'huy  encore  elle  fournit  à  la  municipalité  un  sujCt  nommé  par  ordre 
du  Roy.  En  voila  assez  pour  l'ancienneté. 

L'étendue  de  leur  corn  nerce  est  suffisimmeiit  certifiée  par  les  offi- 
ciera municipaux  et  par  ceux  du  sénéchal,  j'a  nuteral,  pour  mon  pro- 
pre compte,   jU'il  est  d    nu  coanoissancc  \\\s  les  expoitnts  ont  contl- 
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nué  leur  commerce  avec  la  même  activité,  quoyqu'ave:  un  moindre 
bénéfice,  dans  la  vcue  seulement  de  fournir  des  moyens  de  subsis- 
tance à  une  troupe  nombreuse  de  malheureux  ouvriers,  qui,  sans  ce 
secours,  eussent  été  réduits  à  la  mendicité.  J'ay  dit  avec  un  moindre 
bénéfice,  parceque,  depuis  l'introduction  des  marchandises  anglaises, 
la  fabrication  de  celles  du  pays  tombe  et  ne  peut  pas  soutenir  la  con- 
currence, soient  que  les  matières  soient  mieux  traitées,  soit  que 
'amour  des  nouveautés  y  ait  influé. 

«  Je  diray  peu  des  soins  de  la  famille  Pelissier  dans  l'histoire  de 
l'approvisionnement  des  grains  en  1747,  le  sénéchal  et  le  corps  de 
ville  en  disent  assez.  J'étois  enfant  alors,  rien  ne  me  manquoit  et 
m'informois  fort  peu  d'où  venoit  le  pain  que  je  mangeois.  J'ay  cepen- 
dant quelque  réminiscence  du  bien  que  fit  cette  famille,  pour  avoir, 
dans  le  temps,  entendu  répéter  son  nom  avec  éloges.  Jen  diroy 
davantage  au  sujet  de  la  disette  de  177^  et  j'ajouterai  aux  certificats 
de  bonne  conduite  que  en  ont  donné  Al.  le  comte  de  Fumel  et  les  deux 
corps  dont  j'ay  déjà  parlé,  que  les  Messieurs  Pelissier  sont  venus 
chez  moy  pour,  en  ma  qualité  de  subdélcgué,  m'offrir,  en  sus  de  la 
contribution  à  laquelle  ils  avoienl  souscrit  avec  les  corps  des  commer- 
çans,  leur  bourse  et  leur  crédit  pour  l'approvisionnement  du  pays.  Je 
me  suis  toujours  plu  à  relever  ce  fait,  et  certainement  je  l'ay  consigné 
dans  les  papiers  qui  doivent  exister  dans  les  bureaux  de  l'Intendance. 

«  Cette  famille  est  donc  distinguée,  tout  à  la  fois  par  son  ancienneté  (1), 
par  l'étendue  de  son  commerce,  par  sa  probité  et  par  son  zèle  pour  le 
bien  public;  je  dis  plus,  par  sa  fortune  et  ses  alliances.  Sa  fortune  : 

(i)  L'on  aurait  grand  tort  de  croire  que,  aux  siècles  passés,  le  commerce  fut  un 
obstacle  à  la  noblesse  et  que  le  fils  d'un  artisan  nj  put  marcher  de  pair  avec  les 
descendants  des  croisés.  Le  maréchal  Fabert  n'était-il  pas  fils  d'un  typographe? 
Catinat  et  Duguay-Trouin,  de  simples  bonrgeois?  Saint-Hilaire  et  Chevert,  morts 
tous  deux  lieutenants  généraux  des  armées,  avaient  pour  père,  le  premier  un  save- 
tier, le  second  un  bedeau. 

L'épicerie  elle-même,  et  cela  dès  les  temps  les  plus  reculés,  avait  également  de 
nobles  représentants.  Eustache  La.nglois,  bourgeois  et  espicier  de  Saint-Omer,  scel- 
lait, en  1)00,  ses  quittances  d'un  écu  charge  d'une  épée  de  chevalier;  Gitcrin  de  tu 
Clergerye,  espicier  et  bourgeois  de  Paris,  seigneur  de  Montrouge  en  if^i,  faisait  de 
même  ;  et  encore  Jehan  Noble,  espicier  et  vallet  de  chambre  du  Roy,  nostre  sire,  en 
ijjz.  (Voyez  l'Essai  d'introduction  à  niistoirt  généalogique,  par  le  vicomte  Oscar 
de  Poli,  Paris,  1887,  in-S».) 
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elle  possède  beaucoup  en  fonds  de  terre  et  est  à  peu  près  une  des  plus 
fort  taillables.  Vous  scavés,  Monseigneur,  que  nous  sommes  en  pays 
de  tailles  réelles,  et  que  les  richisses  moaétiires  n'influent  en  rien  sur 
les  tailles.  Ses  alliances  tiennent  à  quelques  maisons  des  plus  nota 
blés  de  la  ville  que  je  ne  nommerai  point,  parce  que,  ne  les  connais~ 
sant  pas,  vous  ne  pouvez  juger  de  leur  influence  sur  les  esprits  du 
pays. 

«  J'observerais  que  la  crise  dans  laquelle  le  pays  se  trouve,  par  rap- 
port aux  grains  qui  y  manquent  essentiellement,  est  une  considéra- 
tion politique  qui  tend  à  faire  accorder  la  grâce  demandée.  L'appât  est 
attrayant:  l'espoir  de  parvenir  comme  les  MM.  Pelissier  peut  faire 
faire  bien  des  sacrifices  dont  le  peuple  retirera  son  avantage » 


A  côte  et  en  regard  de  ces  grandes  figures  d'armateurs  bor- 
delais, favorises  dans  la  plupart  de  leurs  lointaines  expédi- 
tions, il  convient,  nous  scmble-t-il,  de  placer  quelques  types  de 
négociants,  aussi  audacieux,  aussi  patriotes  que  leurs  grands 
confrères,  mais  finalement  moins  heureux,  trahis  qu'ils  furent 
par  les  multiples  e'vc'nements  de  ce  siècle  agite'.  Tous  ceux 
dont  l'existence  sera  brièvement  esquisse'e  eurent  leur  heure 
malheureuse;  mais  presque  tous  sauvèrent  leur  honneur,  se 
relevèrent  même  glorieusement,  aides  en  c^la  par  une  législa- 
tion plus  humaine,  plus  large  que  celle  appliqueeaujourd'hui. 

Nous  voulons  parler  de  l'emploi,  très  couru  et  par  conse'- 
quenttrès  décrie,  car  il  fut  souvent  applique'  inconside'remcnt, 
des  lettres  de  siirséance,  de  répit  ou  de  sauf-conduit. 

L'application  suivie  de  ces  lettres  paraît  remonter  au  com- 
mencement du  xviii°  siècle.  L'effondrement  de  la  banque 
Law  apporta  un  trouble  si  profond  dans  toute  la  France,  sur- 
tout dans  les  grands  centres  commerciaux,  que,  sans  le 
moyen  de  ces  lettres,  il  est  certain  que  la  crise  eût  cte' encore 
plus  vive,  plus  douloureuse. 

A  Bordeaux,  pour  ne  citer  qu'un  exemple,  la  maison  la 
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plus  riche,  la  plus  répandue,  la  mieux  c'taycc,  fut  obligée  de 
recourir  à  cette  extre'mitc'.  Dans  uu  placet,  portant  la  date  du 
i5  juillet  1729,  le  chef  estime  de  cette  maison,  le  sieur  Isaac 
Balguerie,  repre'sentc,  avec  pièces  à  l'appui,  «  les  pertes  con- 
«  side'rables  qu'il  a  faites  à  l'occasion  du  système,  en  voulant 
«  soutenir  son  commerce  avec  honneur.  Il  estoit,  dit-il, 
«  avant  cette  e'poque,  un  des  principaux  ncgotians  de  la  ville 
«  de  Bordeaux.  Il  employa  tout  son  bien  et  son  cre'dit  pour 
«  soutenir  le  prix  des  effets  royaux,  et  il  en  a  este'  la  victime, 
«  car  il  porta  au  visa  des  effets  pour  des  sommes  considc'ra- 
«  blés  dont  il  n'a  pas  voulu  retirer  les  liquidations.  Personne 
«  mieux  que  M.  de  Courson,  intendant  de  Bordeaux,  ne 
«  peut  rendre  compte  du  zèle  qu'il  te'moigna  pour  soutenir 
«  la  valeur  des  billets  de  banque.  A  la  suite  de  ces  opérations 
«  malheureuses,  les  affaires  du  suppliant  se  sont  dérangées. 
«  Ce  n'est  pas  un  sauf-conduit  qu'il  demande;  il  croit  que 
<7~cela  feroit  du  tort  à  ses  affaires,  mais  simplement  un  arrêt 
«  de  surséance  aux  poursuites  de  ses  créanciers  pendant 
«  deux  ans,  afin  d'avoir  le  tems  de  réunir  ses  effets  et  de 
«  satisfaire  aux  engagemens  qu'il  a  pris  (i).  » 

L'arrêt  fut  accordé;  dans  le  délai  convenu,  Isaac  Balguerie 
acquittait  son  passif:  bientôt  il  reprenait  avec  honneur  et 
aisance  le  cours  de  ses  nombreuses  opérations. 

Quinze  ans  après,  nous  trouvons  une  requête  à  peu  près 
semblable,  mais  basée  sur  des  motifs  d'un  autre  genre. 

Le  sieur  Barthélémy  Poucet  avait  équipé,  en  mars  1748, 
un  vaisseau  de  260  tonneaux,  nommé  le  Chevalier  de  Bellisle, 
et  l'avait  ehargé  de  marchandises  diverses  à  destination  du 

(i)  Archiv.  dcpartement.,  C,  3.470- 
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Cap  Français.  Le  montant  de  cet  armement,  y  compris  les 
marchandises,  dépassait  280,000  livres  :  le  sieur  Guillaume 
Lavergn  •  capitaine  dans  la  marine  marchande,  avait  reçu  W 
commandement  de  ce  vaisseau. 

La  traversée  fut  des  plus  heureuses.  Le  16  avril  1744,  le 
Chevalier  de  Bellislc  appareillait  de  nouveau  et  quittait  le 
Cap  avec  une  forte  cargaison  de  sucre  et  d'indigo;  il  recevait 
encore  à  bord  deux  barils  et  cinq  sacs  d'argent  adresses  au 
sieur  Pouget.  Le  28  du  même  mois,  il  était  attaque  par  un 
vaisseau  masque,  qui  n'c'tait  autre  qu'un  corsaire  anglais; 
pendant  près  de  deux  heures,  le  Chevalier  de  Bellisle  fut  cri- 
ble' de  boulets  et  de  mitraille.  «  Non  content  de  cela,  constate 
«  le  rapport  de  mer,  ledit  corsaire  fit  brûler  de  la  manière  du 
«  monde  la  plus  cruelle,  non-seulement  le  na\ire  et  la  car- 
«  gaison,  mais  encore  la  plupart  des  gens  composant  l'e'qui- 
«  page  :  le  capitaine  Lavergne  mourut  l'un  des  premiers  dans 
«  les  flammes  et  ce  ne  fut  que  par  un  effet  de  la  Providence 
«  que  le  sieur  Jean  Lafargue,  capitaine  en  second,  et  quelques 
«  matelots  furent  sauve's  (i).  » 

En  1768,  nous  signalerons  la  demande  d'un  des  plus  forts 
armateurs  de  l'époque,  Pierre  Prioreau  de  Lafosse. 

Dans  l'ctat  de  ses  biens,  le  suppliant  fait  figurer  : 

Diverses  marchandises,  expe'dic'es  au  Cap,  Port-au-Prince 
et  La  Martinique,  repre'sentant  un  total  de  100,000  livres. 

Ses  parts  d'intérêt  dans  les  corsaires  et  vaisseaux  français 
pour  l'Amc'rique  :  Y  Espérance,  de  Bayonne;  le  Joseph,  de 
Saint-Malo;  le  Mars,  de  \Àho\.\vnQ\V Iroquois,  d'Audierne; 

Les  sommes  assurées  sur  divers  corsaires  bordelais,  re'cem- 

(i)  Archiv,  département.,  C,  j.475. 
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ment  captures:  le  Prince  de  Soubise,  capitaine  Gautier;  le 
Comte  de  Lavaugiiyon,  capitaine  Lacroix;  le  Furet,  capitaine 
Derotas;  le  Fils  Unique,  capitaine  Massot;  V Eveillé,  capi- 
taine Lacoste;  la  Marie-Eléonore,  capitaine  Lalanne;  le 
Joseph-Olive,  capitaine  Capard;  le  Comte  d'Hérouville,  capi- 
taine Bellouan;  le  Pour  et  le  Contre  et  le  Lys,  d'Audierne. 

Son  inte'rêt  à  répéter  sur  le  produit  des  prises  faites  par  :  la 
Reprêsaille  et  la  Marquise  d'Amou,  de  Bayonne;  la  Nouvelle 
Saxonne,  la  Comtesse  de  Noailles,  corsaires  français  pris  par 
les  Anglais;  le  Saint-Domingue,  le  Mentor,  V Invincible, 
YEchappé,  la  Catherine-Isabelle,  le  Grognard,  encore  en 
mer  et  venant  de  Saint-Domingue,  la  Martinique  et  Louis- 
bourg  (i). 

En  1760,1a  requête  des  sieurs  Gouffran  frères  et  fils  aîné, 
négociants  à  Bordeaux,  est  vivement  appuyée  par  M.  de 
Tourny. 

«  Ce  sont  gens  de  probité,  écrit  l'intendant  à  M.  de  Saint- 
«  Florentin;  ils  ont  fait  le  commerce  avec  honneur, et  l'un 
«  d'eux  a  rendu  de  forts  grands  services  à  l'État  dans  des 
«  occasions  où,  mon  père  et  moy,  l'avons  employé  relative- 
«  ment  à  la  rivière  de  Bordeaux,  comme  étant  parfaitement 
«  au  fait  de  la  navigation.  Outre  le  vaisseau  La  Toison  d'Or 
«  dont  l'affrètement,  suivant  pièces  justificatives,  s'élève  à 
«  i38,ooo  livres,  lis  sont  encore  créanciers  du  Roy,  en  qualité 
«  d'adjudicataires  de  l'entretien  du  pavé  de  quelques  parties 
«  de  ma  généralitéJSi  ces  deux  sommes  leurétoient  rentrées, 
«  ils  scroient  en  état  de  faire  face  à  leurs  affiiires,  sans  rccla- 
«  mation  de  grâce  ni  de  délay,  leur  gêne  présente  ne  prove- 

(i)  Archiv.  département.,  C,  3.4S9. 
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«  nant  que  de  la  difficulté'  de  retirer  les  fonds  qu'ils  ont  dans 
«  les  colonies  et  dans  l'c'trangcr  (i).  » 

Maigre'  ces  prc'cc'deuts,  ce  ne  fut  qu'en  1776,  et  en  pre'sence 
des  nombreuses  demandes,  presque  toutes  provoquées  par  la 
guerre  contre  l'Angleterre  et  la  perte  d'une  partie  de  nos  colo- 
nies, qu'une  Ic'gislation  plus  régulière,  plus  e'quilibrée,  fut 
reconnue  ne'cessaire.  A  cette  date,  l'intendant  adressait  aux 
Directeurs  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  la  note 
suivante  : 

«  Mon  intention  est,  Messieurs,  de  vous  communiquer 
«  toutes  les  demandes  qui  me  seront  renvoyc'es  par  le  Con- 
«  seil,  concernant  les  sauf-conduits  et  les  surséances.  Per- 
»  sonne  n'est  plus  à  portée  que  vous  de  faire  le  discernement 
«  des  ne'gotians  honnêtes,  dont  les  affaires  ont  o'tc'  dérangées 
»  par  des  malheurs  qu'ils  n'ont  pu  prévoir  ou  éviter,  et  qui, 
«  par  conséquent,  méritent  un  appui,  et  ceux  qui  ne  sollici- 
»  tent  ces  grâces  que  par  une  suite  de  la  mauvaise  conduite 
«  qu'ils  ont  tenue  dans  leur  commerce, et  contre  lesquels  on 
«  ne  sauroit  être  trop  sévères  sur  de  semblables  grâces  (2).  » 

Le  même  jour, l'intendant  recevait  avis  que  son  projet  était 
a:cepté  avec  reconnaissance  : 

»  La  Chambre  a  été  souvent  consultée  sur  ces  sortes  de 
»  demandes.  On  n'y  a  trouvé  qu'un  inconvénient:  c'est  celuy 
«  Je  rendre  trop  notoire  la  situation  critique  d'un  négociant 
«  r;ui  craint  pour  sa  liberté.  Il  y  auroit  un  tempérament  à 


(i)  Archiv.  département.,  C,  34S5. 
(3)  Ibid.,  C,  3487. 
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«  prendre.  La  Chambre,  sur  l'invitation  de  M.  l'Intendant, 
«  nommeroil  trois  commissaires,  à  qui  tolis  les  Mdntoit^es 
«  et  placets  rclati.s  à  des  sauf-conduits  ou  à  des  surse'ances 
«r  seroient  communique's  pour  donner  leur  avis  (i).  » 

L'entente  se  fit  rapidement  :  sur  .la  demande  officielle  de 
l'intendant,  la  Chambre  de  commerce  se  re'unit  en  assemble'e 
ge'ncrale  et  fit  choix  de  trois  de  ses  membres  pour  remplir  les 
ddi;ates  fonctions  de  commissaires  (2).  Le  même  jour,  ceux- 
ci  recevaient  les  Mémoires  renvoye's  par  le  Conseil. 

Les  lettres  de  répit,  de  sauf-cofiduit  ou  de  surséance  c'taient 
ge'néralement  de  la  durée  d'un  an  :  mais  les  premières  étaient 
peu  sollicitées,  car  d'après  l'ordonnance  de  1673,  le  négociant 
qui  avait  obtenu  des  lettres  de  répit  ne  pouvait  plus  aspirer 
à  aucune  fonction  publique. 

L'arrêt  de  surséance  n'entachait  en  rien  l'honneur  des  débi- 
teurs :  il  était  accordé  à  ceux  qui  démontraient  qu'ils  pou- 

(i)  Archiy.  département.,  C,  3487. 

(a)  Voici  le  texte  de  la  lettre  des  directeurs  à  l'ittendant  :«  Bordeaux,  le  39  juin 
«  !774.  —  Monseigneur,  le  témoignage  de  confiance  que  vous  daignés  accorder  à  'a 
«  Chambre  de  commerce  en  lui  communiquant  les  demandes  qui  vous  sont  renvoyées 
«  du  Conseil,  concernant  les  sauf-conduits  et  les  surséances,  est  un  garant  certain  de 
«la  bienveillance  dont  vous  voules  bien  l'honorer;  le  sentiment  de  gratitude  qui 
«  nous  anime  pour  une  marque  si  particulèrre  do  vos  bontés  est  le  titre  à  la  faveur 
«  duquel  nous  vous  prions  de  croire  que  la  justice  et  la  vérité  dicteront  toujours 
«  les  décisions  qut  nous  aurons  l'ava-^tage  de  vous  soumettre.  Pour  remplir  vos 
«  vues,  nous  allons  nous  occuper  à  prendre  les  renseignements  nécessaires  pour  don- 
«  ner  notre  avis  en  marge  des  Mémoires  cunienant  le  précis  |des  demandes  de  cha- 
c(  que  particulier,  et  pour  nous  conformer  entièrement  ù  vos  désirs,  nous  avons,  à  cet 
B  effet,  nommé  trois  commissaires.  — Nous  sommes,  avec  un  très  profond  respect, 
»  Monseigneur,  vos  très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs. —  Les  directeurs  du 
«  co.nmerce  de  la  province  de  Guyenne  (Signés:)  Lacaussade,  Brunaud,  Lafargue, 
«  Gaschet-Delisle,  Letellier,  de  Meyere  et  Cabesse.  n  {Arch.  départ,,  ibitl.) 
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vaient  payer  tout  ce  qu'ils  devraient,  mais  avant  la  remise  au 
greffe  de  leur  bilan. 

La  faveur  la  plus  vivement  sollicite'e  c'taicnt  donc  les  lettres 
de  saitf-conduit  (i).  Transmise  au  Conseil  par  l'intendant,  la 
requête  revenait  peu  après  à  celui-ci,  qui  à  son  tour  l'adres- 
sait à  la  Chambre  de  commerce.  Sur  l'avis  favorable  des 
commissaires,  le  roi  dc'livrait  un  sauf-conduit  ainsi  conçu  : 

DE  PAR  LE  ROY 

S.  M.  voulant,  four  de  bonnes  considérations,  donner  au  sieur , 

négotiant  à ,  la  liberté  de  vacquer  à  ses  ajjaires,  Elle  luy  a  accordé 

et  accorde  sauf-conduit  de  sa  personne  pendant mois,  à  compter 

de  cejourd'huy,  durant  lequel  temps  S.  M.  fait  très  expresses  inhibi- 
tions et  déffenses  à  tous  huissiers,  sergens  ou  autres  de  Varrester  ny 
inquiester,  et  à  tous  concierges  et  geôliers  des  prisons  de  l'y  recevoir, 
à  peine  de  désobéissance,  d'interdiction  de  leurs  charges  et  de  tous 
dépens,  dommages  et  intérêts,  et  si,  au  préjudice  des  dites  déffenses, 
il  étoit  emprisonné,  veut,  S.  Ai.,  qu'il  soit  aussitôt  mis  en  liberté. 
Fait  à....,  le 

Enumerer  tous  les  sauf-conduits  accorde's  aux  ne'gociants 
bordelais  serait  une  tâche  aussi  difficile  que  fatigante.  En  ne 
citant  que  les  plus  marquants,  nos  lecteurs  pourront  se  con- 
vaincre que  cette  faveur  si  de'sire'e,  avons-nous  dit,  ne  fut 
cependant  accorde'c  qu'à  des  gens  qui  en  e'taient  parfaitement 
dignes  (2). 

(i)  A  partir  du  14  octobre  1789,  il  ne  fut  plus  délivré  de  sauf-conduits,  «  les  cir- 
«  constances  actuelles,  déclarait  le  comte  de  Saint-Priest,  ne  permettant  pas  au 
<(  ministère  d'accorder  ces  grâces.  » 

(a)  On  voit,  en  1768,  l'intendant  Esmangart  refuser,  malgré  les  ordres  réitérés 
de  la  cour,  des  lettres  de  sauf-conduit  à  un  ex-receeveur  général  des  fermes,  qui 
avait  diverti  la  caisse  de  deux  sols  pour  livre  et  celle  de  la  recette  générale.  «  Je 
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En  1781,  le  sieur  Laffon  de  Ladeuat,  l'un  des  notables 
armateurs  de  Bordeaux,  fortement  éprouve'  par  la  perte  de 
plusieurs  navires,  obtient  un  sauf-conduit;  deux  ans  après, 
la  liquidation  n'c'tant  pas  encore  termine'e,  il  renouvelle  sa 
demande,  et  h  l'appui  fournit  les  quittances  justifiant  ses 
nombreux  paiements.  Dans  un  rapport  adresse  au  mare'chal 
do  Castries,  l'intendant  se  prononçait  chaleureusement  pour 
un  nouvel  arrêt  : 

«  L'état  des  paiements,  écrivait  ce  fonctionnaire,  que  le  sieur  Laffon 
«  de  Ladebat  a  fait  à  ses  créanciers  s'élève  à  1,203,940  livres  ;  ses 
«  dettes  passives  sont  maintenant  réduites  à  1,337,380  livres,  et  ses 
«  ressources  vont  à  3,462,000  livres,  ainsi  que  le  constate  l'état  sui- 
«  vant : 

Habitation  à  Saint-Domingue 1.3S5.000  livres 

Chais  à  La  Bastide 45.000 

Domaine  de  Belle-Vue,  paroisse  de  Pcssac.  200.000 
Deux  navires  dans  le  port  de  Bordeaux  :  le 

Solide  et  la  Victoire 100.000 

Canons  et  boulets  à  vendre 40.000 

Vins  et  autres  liquides 15 .000 

900,000  livres  de  créances   en  Amérique, 

réduites  à 400.000 

Meubles,  contrats  et  argenterie 25.000 

800,000  livres  de  créances  à  la  cote  de  Mala- 
bar, réduites  à 300.000 

A  reporter 2.510.000 

«  plains  une  famille  malheureuse,  déshonorée  par  celuy  qui  devoit  en  «Jtre  l'appuy, 
«  écrivait  Tintendant  au  ministre  :  mais  ces  considérations  particulicras  ne  peuvent 
n  déterminer  un  magistrat,  également  jaloux  de  votre  confiance  et  de  l'estime 
a  publique,  ù  laisser  à  l'écart  les  principes  d'honneur  et  de  bon  ordre  qu'il  doit  tou- 
«  jours  vous  présenter  lorsque  vous  luy  faites  l'honneur  de  luy  demafider  son  avis, 
«  et  qu'il  doit  surtout  maintenir  arec  force  dans  la  province  dont  l'administration 
«  lui  est  confiée.  »  (Arc/iiv,  départ,,  C,  3,488.) 
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Report 2.510.000  livres 

Réclamation  à  la  marine,  pour  deux  navires 
affrètes  pour  le  compte  du  roi  et  retenus 
plus  d'un  an 300.000 

(Créance  sur  le  capitaine  Rose,  capitu- 
lant à  la  Grenade,  d'après  sentence  pro- 
noncée contre  lui  à  cause  de  la  perte 
illépale  du  na'i'ire  le  Tonnerre 100.000 

555,000  livres  à  réclamer  à  la  cour  de  Lon- 
dres pour  la  prise  de  trois  navires  avant 
la  déclaration  des  hostilités,  réduites  à.        200.000 

Entre  les  mains  des  agents  de  Saint- 
Domingue 50.000 

Intérêt  sur  le  navire  le  Scinverdftcli,  dont 
la  cargaison  arrêtée  doit  être  restituée 
en  partie  et  le  reste  i)ayé  par  les  assu- 
reurs          1 20 . ono 

Int'rct  sur  le  navire  le  Schnllcmhnur<^', 
arriva  à  Hambourg 80.000 

Int'rcL  sur  le  navire  r//L7i"'/K7,  également 
arrivé  à  Hambourg 102.000 

Ensemble -5.462.000  livres  (;). 


On  trouve  dans  le  même  cas  : 

17^ï3,  Janvic'i'.  —  Lss  .sieurs  .T.  Coutuuikr  fil??  iît  coMPAftNir;. 

Leur  éloquent  Mémoire  est  certifié  véridiquî  par  l'intendant,  qui 
demande  au  ministre  le  plus  profond  secret  sur  cette  démarche,  afm 
de  ne  point  faire  diminuer  l'estime  dont  les  intéressés  jouissent  à  si 
juste  titre. 

«  Les  sieuts .[.  Couturier  et  fds  et  compagnie  à  Bordeaux  ont  l'hon- 
«  neur  de  représenter  à  monseigneur  le  Ministre  des  affaires  étran- 
<(  gères,  que  jamais  négociant  n'eurent  plus  de  titres  qu'eux  pour 
«  oser  solliciter  et  espérer  d'obtenir  l'arrêt  de  surs:ance  pour  un  an 

(i)ArcIi.  ilip.nrt  ,  C,  •)5';6.  — Tous  ces  dotails  peuvent,  ai\  premier  abord,  paraître 
quelque  peu  arides;  nous  avons  cru  cependant  les  de  "oir  donnsr,  c;ir  ils  dénnntrent 
combien  grandes  étaient  les  relations  entre  Bordeaux  et  les  pays  les  plus  divers. 

i;t 
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«  qu'ils  réclament  aujourd'huy  d'après  l'exposé  fidèle  de  leur  situation. 
«  Indcpendamcnt  qu'ils  n'y  ont  pas  compris  quantité  de  créances, 
«qui  ne  peuvent  être  douteuses  qu'à  cause  de  leur  ancienneté,  ils 
«  prennent  la  liberté  d'observer  à  monsciirneur  le  comte  de  Ver^ennes 
«  que  leurs  expéditions  maritimes,  bien  assurées,  peuvent  leur  pro- 
<r  curer  des  bénéfices  proportionnés  aux  pertes  énormes  qu'ils  n'ont 
«  cessé  d'éprouver  depuis  la  guerre,  et  tout  récemment  sur  la" 
«  Garonne,  dans  des  bateaux  chargés  en  entier  de  cafés  pour  leur 
<<  compte,  qu'ils  envoyoicnt  à  iMarseille,  et  qui  ont  été  submergés  prés 
«  d'Agen  :  l'armement  surtout  de  leur  navire  le  Saint-Autoinc,  qui  est 
«  prêt  à  partir  de  ce  port  avec  une  riche  cargaison  pour  la  Nouvelle- 
«  Orléans,  où  ils  ont  déjà  des  fonds  considérables,  et  dont  le  produit 
<'  doubleroit  en  France,  leur  présente  la  plus  oelle  perspective. 

«  Les  sieurs  Cojlurier  sont  fils  d'un  des  ncgocians  les  plus  recom- 
«  mandables  de  cette  ville,  leur  père  ayant  honoré  sa  profession  par 
«  plus  de  soixante  ans  de  travaux  et  d'actes  de  désintéressement  et  de 
«  patriotisme  qui  lui  atlirèient,  vers  le  milieu  du  règne  dernier  les 
«  lettres  de  noblesse  les  plus  flatteuse  j.  Ses  enfants  et  petits  enfants, 
«  dont  quatre  notamment  ont  l'honn.ur  de  servir  S.  M.,  en  qualité 
«  d'olTiciers  dans  le  régimer.t  de  lirie-infanterie,  se  verroient  donc 
«  déchus  de  tous  leurs  privilèges  et  condamnés  à  une  humilia- 
«  tion  trop  sensible  si  la  suspension  forcée  et  très  prochaine  des  paie- 
«  mens  des  sieurs  Couturier  et  fils  et  O'^  n'étoii  justifiée  par  le  bouclier 
«  qu'ils  supplient  monseigneur  le  ministre  des  affaires  étrangèi-es  de 
«  vouloir  bien  leur  accorder  promptement,  et  dpnt  ils  n'entendent  se 
«  servir  que  pour  accélérer  d'autant  plus  l'épo-iue  de  leur  libération 
«  envers  leurs  créanciers  en  soignant  par  eux-mêmes  les  intérêts  qui 
«  seroient  nécessairement  compromis  en  d'autres  mains  (i)...  » 

1783,  Mars.  —  Jean  Hans  Diîlvp,  établi  depuis  lonyiies  années 
à  Burdcatw  et  naturalisé. 

«  Ce  négociant  est  un  des  plus  zélés  patriotes  de  la  ville,  et  je  me 
«  porte  garant  de  l'intérêt  que  mérite  son  honnêteté   et    le  désinte- 

ji)  Archiv.  liépart.,  C,  3560.  —  L'intendant  ajoutait  que  les  sieurs  Couturier 
étaient  au-dessus  de  leurs  engagements  d'une  somme  de  ^^59,000  livres. 
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«  ressèment  qu'il  a  toujours  montre  dans  les  opérations  de  son  corn- 
«  merce(i).  Les  sommes  qu'il  a  avancés  aux  liostonniens  s'cl'b\ent  à 
«  plus  de  1,500,000  livres,  ainsi  que  pourroit  l'a'tester  M.  Franklin. 
«  La  rentréed'un  fonds  aussi  considérable  le  mettrait  à  même  de  faire 
«  honneur  à  ses  engaf^emens,  et  je  crois,  Monsieur,  qu'il  ne  p:ut  y 
«  avoir  aucun  inconvénient  à  lui  accorder  le  bref  délai  qu'il  sollicite.  » 

1783,  Mai.  —  Piej"re  Chanoeur.  armatPfr  à  Bordeaux. 

Sans  autorisation,  sans  demande  préalable,  le  sieur  Guiihier,  avocat 
au  Conseil,  charpé  seulement  pur  ce  néprociant  de  réclam  ir  le  paiement 
de  400,000  livres  que  l'Etat  lui  devait  depuis  longtemps  pour  l'afTrète- 
ment  de  trois  navires  à  destination  de  l'Inde  et  de  l'Amérique  Septen- 
trionale, lui  fait  expédier  de  Paris  un  arrêt  de  surscance,  signé  du 
comte  de  Vergennes.  Pierre  Changeur  refuse  énergiquement  ce  moyen 
extrême  de  relever  ses  affaires  et  renvoie  l'arrêt  à  M.  Dupré  de  Saiut- 
Maur,  —  «  Vous  ne  trouvères  pas  mauvais.  Monsieur,  écrit-il  eu  môme 
«  temps  à  l'intendant,  qu'un  négociant,  qui  s'est  toujours  conduit  avec 
«  sagesse  et  honneur,  se  trouve  humilié  par  le  reproche  que  peut  luy 
«  faire  le  public  d'avoir  fait  une  telle  demande.  Je  vous  prie  très  ins- 
«  tamment  de  donner  vos  ordres  pour  que  ce  Mémoire  soit  retiré  de 
«  la  Chambre  de  commerce,  et  faites  moy  la  grâce  de  luy  faiie  con- 
«  noitre  que  mes  intentions  ont  été  d'être  payé  de  ce  que  me  doit 
«  S.  M.,  et  non  de  recevoir  un  arrêt  de  surséance,  qui,  dans  ma  façon 
«  de  penser,  est  déshonorant  pour  un  négociant  qui  a  toujours  eu  h. 
«  cœur  sa  réputation.  J'ay  des  biens  et  des  moyens  :  je  vendray,  s'il 
«  le  faut,  je  fairay  des  sacrifices  et  j'agiray  de  manière  à  mériter  la 
«  continuation  de  la  confiance  publique  (2).  » 

1784,  Février.  —  Conte,  capitaine  de  la  marine  7narchande. 

Ses  créanciers  eux-mêmes  appuient  chaudement  cette  demande  et 
rendent  le  témoignage  le  plus  avantageux  de  son  honnêteté  et  de  sa 
conduite.  Le  dérangement  momentané  de  ses  affaires,  assurent-ils, 

(i)  Archiv.  départ.,  C,  3^62.  —  Lettre  de  l'intendant  au  ministre. 
(a)/irrf.,C.  3562. 
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provient  de  ce  que  le  sieur  Conte  a  été  obligé  de  convertir  ses  londs 
en  papiers  sur  le  trésor  public  des  Etats-UniLS.  La  lettre  du  capitaine 
est  accomprifrnée  du  certilicat  suivant,  délivre  par  l'illustre  Franklin  : 
«  J'ai  eu  coniioissTnce  de  la  lettre  de  A\''"  Crips  et  jMey  ilont  il  est  fait 
«  mention,  ncfjrocians  a  Char'estown  :  je  croi.,  qu'elle  conlieiil  vérité, 
«  et  je  ne  puis  qu'espérer  que  le  placct  du  capitaine  Conte  sera  favorable- 
«  ment  accueilli.  —  F'assy,  ^i  décembre  1783  (Sif^nié  :)  li.  Franklin  (  i).  » 

1784,  Juillet.  —  Les  frrrcs  SAiNT-l'iiatuR  de  Dordcanx, 
nôgocùinls  étahlis  <lh  Cap-Frnnrais. 

«  Il  parait,  écrit  l'intendant,  que  leur  maison  avoit  obtenu  la  consi- 
«  dératicn  dans  le  commerce  :  que  c'est  par  suite  de  celle  considcra- 
«  tion  que  le  gouvernement  lc.'>-  a  employés  dans  le  cours  de  la  der- 
«  nicre  guerre,  et  que  ce  qui  sembloit  devoir  être  un  avanuige  pour  eux 
«  est  devenu  une  des  sources  de  leur  malheur.  Les  frères  Saint-Pierre 
«  expo;  ent  c]u'ils  ont  été  chargés  de  tontes  les  fournitures  pour  le 
<^  compte  du  roi  dans  l'ile  do  Saint-Domingue,  lorsqu'on  y  attendoit 
«  M.  le  conte  d'Estaing  :  que  ces  préparatifs  leur  ont  immensément 
V  coûté  en  pure  perte;  que  l'un  d'enir'LUX  ayant  été  envoyé  à  Phila- 
«  delphie,  poiieur  des  ordres  des  admmislrateurs de  Sainl-nomingue, 
«  pour  chercher  l'armée  du  cumle  de  Rochambeau,  eut  le  malheur 
«  d'être  pris  avec  les  quatorze  vaisseaux  que  sa  maison  du  ("ap  avait 
«  expédiés  pour  cela;  que  sa  détention  cl  une  cruelle  malac'i-;,  dont  il 
«  fut  attaqué  à  Philadelphie,  occasionnèrent  un  tort  irréparable  à  la 
«  maison  du  Cap  dont  il  ctoit  le  chef  (2)...  » 

(i)  Archiv.  départ.,  C,  3539. 

(2)  Ihiti.,  C,  T)45.  —  L'intendant  concluait  à  la  prise  en  considération  de  la 
demande  des  deux  négociants.  Mais  la  ciianibrc  de  coninicrco  de  Bordeaux,  con- 
sultée sur  cette  délicate  mesure,  exigeait,  avant  de  donner  son  avis,  que  ces  com- 
merçants déposassent  au  greffe  l'étal  constatant  leur  actif  et  leur  passif.  Les  frères 
Saint-Pierre  s'opposaient  avec  juste  raison  à  cette  remise  qui  les  aurait  constitué  en 
état  de  faillite.  L'intendant  dut  intervenir  et  faire  valoir,  qu'en  matière  de  sur- 
séaucc,  la  décision  lui  appartenait  en  propre. 

Au  mois  de  mai  1786,  un  sieur  Itidoul,  citoyen  américain,  établi  depuis  quelques 
années  à  Bordeaux,  eut  l'idée  de  recourir  au  marquis  de  Lafayelte  pour  obtenir, 
quoique  étranger,  des  lettres  de  sauf  conduit.  L'apostille  du  célèbre  général  nous 
parait  devoir  être  reproduite  ;  elle  est  adressée  au  comte  de  Verpennes.  —  «  Paris, 
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1788,  Janvier.  —  Le  sieur  Manùqui;,  de  Bordeaux. 

F'ixc  depuis  longues  années  aux  colonies  françaises,  où  il  fait  le 
commerce  d'cclianî^e,  Mancquc  demande  une  surscance,  méritée  par 
ses  services,  et  fondée  sur  les  p-randcs  pertes  subies  pour  le  compte 
de  l'État. 

Dans  un  Mémoire  fort  intéresssant,  relatant  le  sièj^e  de  la  Guade- 
loupe et  les  menées  des  Anf,'lais  pour  nous  enlever,  en  175S,  la  Marti- 
nii-iue,  il  expose  que  ces  derniers  avaient  compte  réussir,  grâce  à  sa 
prétendue  connivence.  Mais  ayant  promptement  évente  sa  ruse  et 
appris  qu'il  avait  fait  arrêter  et  pendre,  comme  espion,  un  officier  qui 
lui  avait  été  donné  par  le  général  Vaancromp,  gouverneur  de  la  Gua- 
deloupe, pour  l'aider  à  fomenter  des  troubles  dans  la  colonie,  les 
Anglais  s'emparèrent  de  toutes  les  marchandises  et  cargaisons  du 
faux  traître  et  lancèrent  à  sa  poursuite  de  nombreux  détachements  de 
troupes. 

Comme  preuve  de  l'honorabilité  de  sa  conduite,  Manèque  joignait 
à  sou  Mémoire  le  certificat  suivant,  délivré  par  le  marquis  Beauhar- 
nais,  ancien  commandant  des  lies  :  «  je  ci^rtifie  que  le  sieur  Manèque 
«  a  négocié  à  la  Martinique  et  aux  lies  du  Vent  pendant  que  j'y  ay 
«  comandé  et  je  certifie  également  avoir  fait  exécuter  le  sieur  Maquct, 
«  officier  anglois,  étant  un  espion,  ainsi  qu'il  en  est  convenu  dans 
«  son  interrogatoire,  et  que  le  sieur  Manèque,  que  je  fis  passer  en 
«  France,  n'a  pu  que  souffrir  beaucoup  dans  sjs  affaires  d'intérés  par 
«  cette  translation.  —  A  Paris,  le  20  aoust  1781  (signé  :  )  le  marquis  de 
«  Beauharnois  (i).  » 

«  le  30  juillet  1786.  —  Permettes  moi,  Monsieur  le  comte,  de  vous  adresser  le» 
«papiers  relatifs  à  l'alTaire  dont  j'ai  eu  l'honneur  do  vous  parler.  M.  Jetferson 
«  refuse  avec  raison  de  su  mêler  de  toutes  ces  demandes,  et  répond  que  si  la  loi  lei 
(I  admet  l'on  n'a  pas  besoin  de  lui,  et  si  la  loi  y  est  contraire  il  ne  doit  pas  solliciter 
(I  cette  faveur.  Mais  con)iue  M.  Ridout  m'a  été  recommandé  par  plusieurs  atnis  en 
<i  Virginie,  je  prends  la  liberté  devons  transmettre  sa  requête,  pour  que,  si  elle  est 
((  juste,  sa  qualité  d'étranger,  ignorant  les  formes  françaises,  ne  l'empêche  pas  de 
(I  faire  entendre  ses  représentations,  sans  rien  demander  pour  lui  dont  on  eut  rai- 
>'  son  de  se  plaindre.  Agréez,  je  vous  prie.  Monsieur  le  comte,  l'homage  du  tendre 
"  et  respectueux  attaclitmont  avec  lequelj'ai  l'honneur  d'être  votre  très  humble  et 
(1  très  obéissant  serviteur  ;i(V;;<'i  Lafayetti;.  »  Archiv.  [dùp. ,  C,  }')^(),  aiitogrup/u.) 
(i)/A»V/.,C.  3569. 
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L'Histoire  particulière  de  la  Chambre  de  commerce  de  Bcr' 
deattx  ne  pourrait  former  qu'un  chapitre  de  la  future  His' 
toire  générale  du  commerce  de  Giiienne.  Dès  sa  crc'ation 
(26  n'.ai  170?), cette  compagnie,  rccrutc'e parmi  les  hommcsles 
pîusconside'rables  du  négoce  bordelais,  prit  un  si  grand cssort, 
acquit  une  telle  autorite,  que  son  concours  fut,  dès  1720, 
reconnu  indispensable  au  Conseil  supe'rieur  de  Commerce. 
Le  repre'sentant,  qu'elle  accre'ditait  à  Paris,  prenait  part,  au 
nom  de  la  province,  à  toutes  les  délibérations,  et  son  avis 
c'tait  d'autant  plus  e'coute'  qu'on  le  savait  l'e'cho  fidèle  de  ses 
commettants  ù  Bordeaux.  Cependant,  maigre'  cette  constante 
représentation,  une  correspondance,  directe  et  des  plus  actives, 
s'e'tablit  bien  vite  entre  les  ministres  et  les  divers  Directeurs 
de  la  Chambre  de  commerce.  Déclarations  de  guerre,  arme- 
ments en  course,  approvisionnement  de  la  flotte  royale,  con- 
cours efficace  de  la  marine  marchande,  protection  des  côtes 
françaises,  traitc'sde  paix  ou  de  commerce,  extension  d'auto- 
rite'  ou  de  forces  militaires  dans  les  colonies,  règlements  sur 
la  pêche,  importation  de  produits  nouveaux,  primes  à  accor- 
der aux  armateurs  ou  aux  fabricants,  inventions  ou  publica- 
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lions  nouvelles  pouvant  aider  ou  faciliter  la  navigation,  tels 
étaient  les  nombreux  sujets  sur  lesquels  les  ministres  pre- 
naient l'avis  de  la  Chambre,  la  première  comme  la  plus 
éclairée  de  toutes  les  compagnies  de  ce  genre^  déclarait  le 
contrôleur  général  Orry. 

La  seule  publication  de  ces  lettres  jetterait  certainement 
une  vive  lumière  sur  plusieurs  faits  peu  connus  du  siècle 
dernier,  et  de  même  que  nous  avons  signale'  aux  travailleurs 
les  divers  fonds  de  Vlntendance,  nous  appelcrons  aussi  leur 
attention  sur  les  nombreux  cartons,  c'galement  deposc's  aux 
Archives  départementales ,conX.(tïiVir\x.  une  grande  partie  de  cette 
correspondance.  Pour  nous,  le  pre'sent  travail  étant  plutôt 
un  inventaire  dc'taillc  qu'une  ctudc  d'ensemble,  nous  reste- 
rons fidèle  à  notre  rôle,  et  nous  ne  publierons  que  quelques 
unes  de  ces  lettres  (i),  prises  véritablement  an  hasard,  et  non 
triées  avec  soin,  abandonnant  volontairement  ce  ve'ritable 
tre'sor  à  de  plus  méritants  que  nous.  Mais  le  peu  que  nous 
donnerons  démontrera  sur-ibondamment,  croyons-nous,  aux 
hommes  e'minents  qui  composent  la  Chambre  actuelle  de 
Bordeaux,  la  nécessite'  absolue  de  re'unir  au  plutôt,  afin 
d'e'viter  une  dispersion  fâcheuse,  ce  que  l'on  peut  vraiment 
considérer  comme  les  feuillets  du  livre  d'or  du  commerce 
bordelais. 

(i)  Les  signataires  de  ces  lettres  portent  des  noms  si  illustres  ou  si  connus,  que 
nous  croyons  inutile  de  donner  sur  eux  tles  indications  biographiques.  Au  surplus, 
l'Histoire  leur  a  déjà  accordé  de  longues  et  instructives  pages. 
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A  Messieurs  les  Direeteurs 
de  la  Cliambi'C  de  Commerce  de  Bordeaux. 

A  Paris,  le  aS  f«ivrier  17*1. 

Le  conseil  de  Commerce,  Messieurs,  a  apris  avec  beaucoup  de  cha- 
grin que  les  habitans  de  nos  colonies  francoises  de  l'Amérique  man- 
quent des  choses  les  plus  nécessaires  à  ila  vie,  et  que  les  farines,  la- 
viandc,  le  beurre,  et  autres  denrées  sont  montées  à  un  prix  si  excessif, 
que  les  peuples  sont  à  la  veille  de  mourir  de  faim,  s'il  n'y  est  promp- 
tement  pourvu.  Dans  une  pareille  extrémité,  il  est  aisé  de  juger  qu'ils 
seront  forcés  de  recourir  aux  étrangers  pour  estre  soulagés  dans  leurs 
besoins.  Il  est  en  vérité  bien  fâcheux  et  très  estonant  que  les  négocians 
des  ports  du  Royaume  ayent  abandonné  ce  commerce  au  point  que  nos 
colonies  soient  réduites  dans  un  estât  aussi  triste.  Quelque  raison  qui 
puisse  avoir  donné  lieu  à  diminuer  cette  navigation,  il  est  bien  impor- 
tant de  faire  les  derniers  efforts  pour  la  réiablir  et  pDur  ne  pas  lais- 
ser périr  des  sujets  du  Roy,  qui  doivent  recevoir  de  l'rance  toutes  les 
denrées  et   marchandises  qui  leur  sont   nécessaires.  Le  co:iseil  de 
Commerce  est  persuadé  que  vous  estes  trop  bons  citoyens  et  trop 
lidels  sujets  du  Roy  pour  ne  pas  entier  dans  les  mômes  vues,  et  c'est 
de  sa  part  que  je  vous  écris  aujourd'huy  pour  vous  exhorter  par  tous 
les  pressans  motifs,  que  je  viens  d'expliquer,  de  travailler  avec  viva- 
cité et  sans  perte  de  temps  à  procurer  quelque  remède  à  la  disette 
que  nos  colonies  souffrent  actuellement,  en  engageant  les  principaux 
marchands  et  négocians  de  votre  ville  à  y  concourir,  chacun  selon  son 
pouvoir,  vous  assurant  que  vous  ferés  en  cela  une  chose  très  agréable 
à  S.  A.  R.  Mgr  le  duc  d'Orléans,  et  eu  Conseil. 
Je  suis,  Messieurs,  avec  bien  de  l'estime,  enticremenl  à  vous. 

AMELOT. 


A  Versailles,  le  20  janvier  1738. 

Comme  le  bien  du  commerce  exige.  Messieurs,  qu'il  soit  fait  un 
suplémcnt  au  Diclionnaire  du  (Commerce,  il  paroit  nécessaire  de  ras- 
semb'er  toutes  les  observations  qui  peuvent  former  ce  suplément. 
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Vous  estes  plus  en  estât  que  personne  de  faire  ces  observations  sur 
les  articles  qui  seront  défeclucux  dans  ce  Dictionnaire  et  sur  ceux  qui, 
y  manquant,  doivent  composer  le  supicment  :  il  est  donc  important 
que  vous  rassembliez  ces  observations  qui  concerneront  les  objets 
()ui  sont  cy-après  détaillés,  scavoir  : 

Sur  les  denrées  que  fournit  la  province  \  sar  celles  dont  elle  a  beioin, 
et  sur  le  commerce  qui  s'en  fait; 

Sur  les  autres  productions  de  la  province,  telles  que  les  bestiaux, 
les  laines,  les  soyes,  le  lin,  le  chanvre,  les  drogues,  les  bois,  mines, 
minéraux,  <'Xc...\ 

Sur  toutes  les  manufactures  de  la  province; 

Sur  les  pèches,  auxquelles  on  employé  les  navires  et  barques  des 
diflérents  ports  de  la  province; 

Sur  les  différents  poids  et  mesures  qui  y  sont  en  isige,  tant  pour 
les  denrées  que  pour  les  marchandises; 

Sur  les  foires  de  la  province,  les  tems  ou  elles  se  tiennent,  les  pri- 
vilèges dont  elles  jouissent  et  le  commerce  qui  s'y  fait  ; 

Et  sur  la  navigation  des  rivières  et  ce  qui  peut  faciliter  celte  navi- 
gation ou  y  mettre  obstacle. 

Vous  ne  pouvez  faire  ces  observations  qu'en  lisant  avec  attention 
les  articles  du  Dictionnaire  qui  concernent  ces  différents  objets  :  cyez 
pour  agréable  de  travailler  à  cet  ouvrage  et  de  me  marquer  les  mesu- 
res que  vous  aurez  prises  pour  le  conduire  à  sa  perfection. 

Je  suis,  Messieurs,  entièrement  à  vous, 

ORRY. 


A  Versailles,  le  5  avril  1759. 

J'ay  reçu,  Messieurs,  votre  lettre  du  26  du  mois  dernier  par  laquelle 
vous  me  marquez  qu'il  seroit  nécessaire  que  le  Roy  voulust  bien  des 
tiner  quelques-uns  de  ses  vaisseaux  ou  frégates  pour  favoriser  la  navi- 
gation des  bâtiments  qui  ont  à  rentrer  ou  à  sortir  des  différents  ports 
du  royaume  et  obliger  les  corsaires  anglois  à  s'en  éloigner.  S.  M.,  à 
qui  j'ay  rendu  compte  de  vos  représentations,  les  a  écoutées  avec  bonté 
et,  en  approuvant  qu'un  assez  grand  nombre  de  ses  frégates  soit 
employé  à  protéger  le  commerce  et  la  navigation  de  ses  sujets,  elle  a 
consenti  à  l'armement  que  M.  de  Tourny  a  proposé  d'un  navire  garde- 
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côte  de  i8  canons,  pour  croiser  à  l'entrée  de  la  rivière  de  Bordeaux, 
et  que  toute  la  dépense  en  soit  tirée  de  la  caisse  de  l'octroy  des  deux 
sols  par  livre.  Vous  verrez  avec  M.  le  comte  d'Hcrouville  et  avec 
M.  de  Tourny  quels  seront  les  ordres  et  instructions  à  donner  au  com- 
mandant de  ce  bâtiment  pour  en  tirer  le  plus  d'avantages  qu'il  sera 
possible. 
Je  suis,  Messieurs,  entièrement  à  vous. 

DE  MORAS. 


A  Versailles,  le  19  janvier  1769. 

J'ay  reçu,  Messieurs,  joint  à  la  lettre  que  vous  m'avés  écrite  le  13, 
celle  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Bordeaux  du  même  jour,  avec 
la  délibérjtion  qu'elle  a  prise  d'offrir  au  Roy  une  somme  de  dix  mille 
livres  pour  contribuer  à  l'augmentation  de  la  marine,  et  d'ouvrir  à  cet 
effet  une  souscription  et  une  caisse  de  dépôt,  où  tous  les  particuliers 
pourront  porter  ce  qu'ils  jugeront  à  propos  d'offrir.  Sur  le  compte  que 
j'en  ay  rendu  à  S.  M.,  elle  m'a  chargé  de  vous  marquer  combien  elle 
étoit  sensible  au  zèle  de  votre  Chambre,  que  les  malheurs  qu'elle  a 
essuyés  depuis  cette  guerre  n'ont  point  ralenty.  Son  intention  est  que 
vous  luy  en  témoigniés  de  sa  part  sa  satisfaction  et  que  vous  l'assu- 
rés qu'elle  se  rappellera  avec  autant  de  plaisir,  en  tous  tems,  l'acte 
de  patriotisme  de  cette  Chambre,  qu'elle  est  persuadée  de  toute  la 
part  que  vous  aves  pris  à  le  faire  éclater. 

J'ai  l'honneur  d'être.  Messieurs,  etc. 

LeDucDECHOISEUL. 


A  Paris,  le  28  février  1741. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  écrittc  pour  me  faire 
part  des  dispositions  que  font  les  armateurs  de  votre  place  pour  la 
traite  des  noirs;  j'en  ay  rendu  compte  au  Roy  pour  faire  connoitre  à 
S.  M.  que  le  commerce  de  France  pourra  suffire  à  cette  traite  sans 
aucun  secours  étranger.  Ainsi  votre  place,  pon  plus  que  les  autres, 
n'ont  aucune  concurrence  à  craindre  dans  ces  sortes  d'expéditions,  et 
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je  VOUS  prie  seulement  de  m'envoyer  tous  les  quartiers,  à  commencer 
par  le  premier  mars  prochain,  un  état  de  tous  les  armements  qui 
auront  été  faits  dans  vos  ports  pour  la  coste  de  Guinée  atinqueje  puisse 
suivre  moy-même,  les  mouvements  de  ce  commerce  que  je  ref?arde 
comme  le  mobile  de  tous  les  autres  et  dont  j'aurois  vu,  avec  regret, 
la  moindre  partie  passer  en  d'autres  mains.  J'espère  que  votre  Cham- 
bre secondera  dans  cette  occasion,  comme  dans  toutes  les  autres,  le 
désir  extrême  que  j'ai  de  favoriser  son  commerce  en  tout  ce  qui 
dépendra  de  mon  attention. 
Je  suis,  Messieurs,  entièrement  à  vous. 

LeDucDECHOISEUL. 


A  Versailles,  le  S4  mai  1763. 

J'ay  reçu,  Messieurs,  avec  votre  lettre  du  14  de  ce  mois,  la  note  des 
trois  batimens  partis  de  Bordeaux  depuis  le  i^""  mai  dernier  pour  la 
traite  des  nègres  el  par  lesquels  vous  évalués  qu'il  pourra  être  intro- 
duit aux  colonies  11 50  nègres  :  il  est  bien  à  désirer  que  cet  objet  soit 
exactement  rempli.  Cette  première  expédition  de  votre  place  me 
donne  lieu  d'espérer  que  les  colonies  pourront  être  approvisionnées. 
Je  verrai  avec  bien  de  la  satisfaction  les  efforts  que  le  commerce  fera 
pour  cela,  et  il  me  trouvera  entièrement  disposé  à  lui  procurer  en 
toute  occasion  la  protection  dont  il  aura  besoin  dans  ses  opérations. 
Celle  de  la  traite  des  noirs,  surtout  en  mérire  plus  que  toute  autre 
puisqu'elle  est  le  premier  mobile  des  cultures.  J'ai  fait  passer  en  con- 
séquence aux  colonies  les  ordres  les  plus  précis  d"y  fermer  les  ports 
à  tont  bâtiment  étranger.  J'ignore  si,  comme  on  vous  b  marque  de 
Siiint-Domingue,  il  a  été  introduit  au  Port-au-Prince  1.200  nègres  pro- 
venant de  l'étranger.  J'ai  écrit  à  Mrs.  le  vicomte  de  LSelzunceetdeClu- 
gny  pour  savoir  ce  qui  en  est.  En  tous  cas  ,que  le  fait  soit  vrai,  ce  que 
j'ai  peine  à  croire,  ou  qu'il  soit  seulement  exagéré,  l'intention  du  Roy 
est  de  conserver  cette  branche  de  commerce  aux  armateurs  françois, 
et  j'espère  que  de  leur  côté  ils  ne  négligeront  rien  pour  mettre  les 
colonies  en  état  de  remplacer  les  nègres  qu'elles  ont  perdus  pendant 
la  dernière  guerre  et  pour  en  augmenter  le  nombre,  d'où  dépend  le 
progrès  des  cultures  qui  sont  la  principale  richesse  du  commerce.  Je 
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VOUS  prie  de  continuer  à  m'envoyc  les  listes  des  batimens  qui  seront 
expédiés  pour  cette  traite  :  c'est  un  objet  intéressant  que  je  ne  perds 
pas  de  vue. 

Je  suis,  Messieurs,  etc. 

Le  Duc  DECHOISEUL. 


Versailles,  le  39  juin  1767. 

Je  reçois  dans  l'instant,  Messieurs,  par  un  officier  que  M.  de  Breu- 
gnon m'a  dépêche  du  Maroc,  la  nouvelle  qu'il  y  a  signé,  le  30  may,  au 
nom  du  Roy,  un  traité  de  paix  qui  assure  à  l'avenir  de  ce  côté,  aux 
navigateurs  françois,  la  liberté  de  la  mer  et  du  commerce.  Tous  les 
sujets  de  S.  M.  qui étoicnt  dans  l'esclavage  ont  été  délivrés  et  les  der- 
niers batimens,  dont  les  Maures  s'étoient  emparés,  ont  été  restitués. 
Je  m'empresse  de  vous  en  donner  ce  premier  avis,  afin  qu'on  en  soit 
instruit  dans  tous  les  ports  et  places  de  commerce  du  royaume. 
Je  suis,  Messieurs,  etc.... 

Le  Duc  DEPRASLIN. 


Paris,  le  a  juin  1769. 

Messieurs, 

Permettes  moi  de  vo'js  faire  l'hommage  d'un  ouvrage  qui  a  le  com- 
merce pour  objet  et  dont  vojs  êtes  les  juges  naturels.  Je  scais,  A^es- 
sicurs,  et  je  l'ai  dit  dans  l'ouvrage  que  je  vous  présente,  qu'il  seroit 
à  souhaiter  que  l'auteur  d'un  Dictionnaire  de  commerce,  réunit  en  lui 
et  l'expérience  que  la  pratique  du  commerce  peut  seule  donner  et 
l'habitude  d'écrire  et  d'analyser,  et  je  ne  doute  point  que  plusieurs 
d'entre  vous,  en  qui  on  trouve  ces  qualités  rassemblées,  ne  pussent 
travailler  sur  ces  matières  avec  plus  de  succès  que  moi.  Mais  d'un 
autre  cotéil  faut  un  homme  tout  entier,  et  qu',  spectateur  des  opéra- 
tions du  commerce,  puisse  porter  ses  regards  sur  cette  multitude  si 
grande  d'objets  divers  sans  être  distrait  par  les  occupations  que  lui 
donneroit  un  commerce  étendu.  Si  d'ailleurs,  en  écrivant  sur  le  corn- 
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merce,  je  ne  me  propose  que  de  rassembler  les  instructions  que  j'ai 
reçues  des  con\meri;a:its  cux-mcm  s,  soit  dans  les  livres,  s')it  dans  le 
faraud  nombre  de  manuscrits  que  des  ncffocianis  même  m'ont  c  m- 
muniquc,  je  mériterai  qu'c)n  me  pardonne  d'avoir  entrepris  de  traiter 
des  matières  L,ui  paroisseat  ctrangi'-res  à  mon  état.  Peut-être  môme 
des  négociants  verront-i  s  avec  quelqu'intcrct  et  qu  jlque  bienveillance 
un  homme  de  lettres  faisant  servir  les  lettres  et  la  philosophie  à  pein- 
dre l'état  du  commerce,  à  en  expliquer  les  opérations  et  à  en  rechercher 
la  théorie. 

J'ose  espérer,  INlcssicurs,  cette  indulfjcnce  et  ces  bontés  de  vous  :  je 
me  flate  que  vous  voudrcs  bien  contribuer  par  l'envoi  de  quelques 
Mémoires  instructifs,  et  surtout  par  voî  s'iges  conseils,  à  li  perfection 
d'un  ouvrage  auisi  intéressant  par  son  objet.  M.  le  '^^ntroleur  géné- 
ral et  M.  Trudaine  me  permettent  aussi  de  vous  dire  qu'ils  mettent 
beaucoup  d'intérêt  à  mon  trav:iil  :  les  b)nt'rs  dont  ils  m'honorent 
l'un  et  l'autre  seront  sans  doute  encore  un  motif  qui  pourra  vous  enga- 
ger à  y  joindre  les  vôtres. 

Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Messieurs,  etc. 

L'Aubii  MORELLh;!. 


A  Versailles,  le  19  septembre  177s. 

Je  suis  informé.  Messieurs,  qui  les  capitaines  de  navires  qui  vont  à 
la  traite  des  noirs,  sur  la  côte  d'Afrique,  mettent  de  l'eau  dans  l'eau  de 
vie.  Cette  fraude,  non  seulement  discrédite  les  François  vis-à-vis 
les  naturels  du  pais,  mais  même  apporte  beaucoup  de  lenteur  dans  le 
complément  de  leurs  cargaisons.  Il  en  résulte  une  perte  considérable 
pour  l'armateur  par  le  séjour  des  navires  sur  la  côte,  et  les  colonies 
souffrent  <le  l'impossibilité  où  est  le  commerce  de  leur  fournir  les 
bras  dont  elles  ont  besoin  pour  leurs  cultures.  Vous  savés  que  les 
colons  ne  cessent  de  porter  des  pi  lintes  à  ce  sujet.  Il  est  donc  intéres- 
sant de  remédier  à  de  f.aieils  abus,  et  j^  vons  prie  de  prc/enir  tous 
les  armateurs  de  votre  port  qu'il  leur  in!f.o:lc  de  donner,  à  cet  égnrd, 
lis  ordres  les  plus  sévères  à  leurs  capitaines;  que  d'ailleurs  je  feray 
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veiller  tous  les  navires  qin  passeront  à  (Joréc  et  que  je  ferai  punir 
sévèrement  les  capitaines  qui  seront  trouvés  en  contravention. 
Je  suis,  Messieurs,  entièrement  à  vous. 

DK  liOYNES. 


A  Fontainebleau,  le  ^  novembre  177». 

Le  Roy  voulant,  Messieurs,  encourî^ger  les  armements  destinés  à 
la  pêche  de  la  morue  sèche  et  procurer  un  débouché  avantageux  de 
cette  denrée,  a  bien  voulu  porter  à  cinquante  sols  par  quintal  de 
morue  la  gratilHcation  de  vingt-cinq  sols  qu'elle  avoit  accordée  précé- 
demment par  quintal  de  morue  sèche  qui  seroit  introduite  et  consom- 
mée à  Paris.  Je  vous  donne  avis  de  cette  faveur  avec  d'autant  plus 
de  plaisir  que  je  suis  persuadé  que  de  votre  coté  vous  ferez  tout  ce 
qui  sera  en  vous  pour  engager  les  armateurs  de  votre  département  à 
seconder  les  vues  de  S.  M. 


Je  suis.  Messieurs,  etc. 


DE  BOYNES. 


Â  Versailles,  le  aj  mars  1776. 

Des  gens  mal  intentionnés  ont  répandu,  Messieurs,  dans  les  diffé- 
rents ports  du  royaume,  que  le  gouvernemeiu  projettoit  de  donner  la 
liberté  aux  nègres,  et  je  ne  doutte  pas  que  ce  propos  absurde  ne  soit 
parvenu  jusqu'à  votre  place.  Quoique  je  sois  persuadé  qu'une  pareille 
nouvelle  n'a  pu  exciter  que  le  mépris  pour  ceux  qui  en  sont  les  auteurs, 
j'ai  pensé  que  je  devois  vous  en  informer  afin  que,  si  quelque  esprit 
faible  en  avait  conçu  de  l'inquiétude,  vous  puissiez  le  dissuader.  Les 
négotians  n'ont  à  attendre  du  Roy  que  des  actes  de  bienfaisance  et  de 
nouvelles  marques  de  son  attention  pour  tout  ce  qui  peut  contribuer 
à  la  prospérité  du  commerce. 

Je  suis,  Messieurs,  etc. 

DE  SARTINE. 
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A  boni  lia  Coureur,  le  I)  avril  1778. 

Mrssir.iJRs, 

Al.  le  comte  d'Orvilicrs,  commaiiclaiu  do  la  marine  à  Hrest,  ayant 
reçu  des  ordres  de  lu  cour  pour  détacher  VI[tlii^cnic  eu  mission  parti- 
culière, j'ai  été  expédié  sur  le  champ  pour  rappeler  M.  de  Kersaint, 
et  vous  prévenir  qu'il  sera  relevé  par  une  frégate  de  même  force. 

ROSII.Y. 


A  Rochcforl,  le  a6  Mai  177H. 

Je  viens,  Messieurs,  de  recevoir  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'hon- 
neur de  m'écrire  et  qui  m'ctoit  aniioiicc'-o  par  Al.  I.e  Moyne;  soyez,  je 
vous  prit,,  persuadés  des  disp(jsitions  les  plus  décidées  pour  concourir 
au  plus  f,'i"and  avauta'^'-e  du  commerce,  et  à  remplir  vos  désirs  sur  ce 
que  vous  juj^erés  être  plus  utile.  Kn  conséquence  j'ai  envoyé  l'ordre  à 
M.  le  chevalier  Du  Sault,  commandant  la  frégate  la  (Uniragciise,  de 
prendre  sous  son  escorte  les  navires  qui  doivent  être  rendus  à  la  rade 
du  Ver  Ion,  et  de  les  conduire  jusqu'à  cinquante  lieues  ouest  du  Ilnis- 
tère,  de  croiser  ensuite  dans  ces  parages  contre  les  corsaires  des  isles 
Anglaises,  qui  pillent  et  vexent  nos  balimens  et  prennent  ceux  qui  ont 
quelque  partie  de  tabac.  Quoique  je  ne  sois  point  encore  autorisé  par 
le  ministre  à  envoyer  aussi  loin  les  frégates  du  roi,  j'ai  cru  qu'il  étoit 
important  de  faire  cesser  le  plus  promplement  possible  de  pareilles 
pirateries  :  j'ai  marque  à  M.  Du  Sault  de  les  poursuivre  vigoureuse- 
ment, de  s'en  emparer  et  de  les  ramener  pour  être  remis  entre  'es 
mains  des  officiers  de  l'amiiauté.  Je  vais  donner  le  morne  ordre  à 
M.  Deslouches,  commandant  la  fréj^ate  l.iJunou,  qui  vient  d'escorter 
jusqu'à  80  lieues  les  navires  partis  dcrniciement  de  l'isle  de  Ré  pour 
Miquelon.  De  ce  nombre  est  le  Dain,  de  votre  port,  capitaine  Alar- 
gaullet,  qui,  le  lendemain  du  départ,  a  été  dématé  de  son  petit  mat 
d'hune.  Al.  Destouches  l'a  promptement  fait  regréer  par  les  charpen- 
tiers et  l'équipage  de  la  frégate  du  Roy  :  il  lui  a  aussi  donné  un  mat 
de  grand  perroquet. 

Le  même  jour,  Alessieurs,  que  j'ai  reçu  la  lettre  très  obligeante  que 
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VOUS  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ccrirc,  il  m'en  a  été  communiqué  plu- 
sieurs, écrites  aussi  de  Hordcaiix,  dont  j'ai  été  affecté.  On  s'y  plai^^noit 
hautement  du  corps  de  la  marine,  (xs  déclamations  vaf^ucs,  sans  des 
faits  constates,  ne  peuvent  produire  qu'un  mauvois  elTet.  KUcs  indis- 
posent et  nuisent  à  la  cause  commune;  qui  peut  y  avoir  donné  lieu? 
Vous  m'oblif,'eriez  sensiblement  de  vouloir  bien  me  le  marquer.  (Ju'on 
rélléchissc  sur  les  motifs  qui  nous  conduisent;  exécuter  les  ordres 
et  les  volontés  du  Roy,  remplir  les  intentions  d'un  mua  tre  que  nous 
chérissons  et  ne  connaître  que  le  devoir  et  l'honneur  :  on  cessera  bieu- 
tôt  tout  reproche  déplacé. 
Je  suis  avec  respect,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

LA  TOUCHE. 


Instruclions  données  par  M.  de  La  Touche,  commandant  lu  marine  à 
Roche/ort,  à  M.  le  chcoalicr  Du  SauH,  capitaine  de  vaisseau,  com' 
mandant  la  Courafjeuse. 

M.  le  chevalier  Du  Sault,  capitaine  de  vaisseau,  commandant  la 
COé,,rageuse,  ayant  à  ses  ordres  la  frcj^ate  la  Terpsicorc,  commandée 
par  M.  de  Lombard,  capitaine  de  vaisseau,  et  la  corvette  le  Rossii^niol, 
commandée  par  M.  de  La  Touche,  lieutenant  de  vaisseau,  appareillera 
de  h  rade  de  l'isle  d'Aix  pour  se  rendre  à  la  vue  de  la  Tour  de  Cordouan, 
où,  suivant  les  raports qui  nous  ont  été  faits,  croisent  plusieurs  corsaires 
des  isles  Anf,doises.  Après  s'être  assuré  qu'ils  ont  quitté  ce  parage, 
M.  Du  Sault  établira  ses  croisières  entre  le  44*  et  le  47»  degré  de  lati- 
tude, et  jusqu'au  15"  de  longitude,  méridien  de  Paris.  Ce  sont  celles 
qui  nous  paroissent  les  plus  avantageuses  pour  remplir  le  double 
objet  de  sa  destination;  celui  de  protéger  notre  commerce  en  facilitant 
la  rentrée  de  nos  bitimens,  et  celui  d'intercepter  et  de  s'emparer  de 
tous  les  batimens  appartcnans  au  Roy  d'Angleterre  et  à  ses  sujets.  A 
cet  égard,  M.  Du  Sault  se  conformera  exactement  aux  ordres  conte- 
nus dans  la  lettre  du  Roy,  dont  nous  lui  avons  remis  copie.  Il  lui  est 
également  enjoint  d'accorder  protection  à  tous  batimens  françois, 
d'offrir  et  de  prendre  sous  son  escorte  ceux  qu'il  rencontrera  pour  les 
conduire  dans  les  ports  de  la  Rochelle  et  de  Bordeaux. 

15 
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Kn  supposant  que  les  circonstances  ne  forcent  pas  les  iVcpates  de 
rentrer  clans  Us  ports  avant  le  i.}  août,  ce  sera  à  celte  époque  i|ue 
M.  Du  Sault  cessera  de  croiser,  et  qu'il  cliri^'cra  si  route  pour  revenir 
dans  les  rades  de  la  Rochelle  ou  de  Uoyin,  pour  venir  prendre  sous 
leur  escorte  les  batimeiis  qui  se  trouvcroient  de  partance. 

A  Rachefort,  le  33  juillet  1778. 

LA  TOUCHE. 


A  bord  de  la  frégate  l'Oiseau,  ce  a6  niay  1778. 

Messieurs, 

Je  suis  venu,  avec  la  corvette  La  Curricusr,  à  Pouillac  pour  offrir  à 
tous  vos  caboteurs  et  autres  bâtiments,  chargés  pour  tous  nos  ports 
jusqu'à  Brest,  escorte.  Je  vous  prie,  Messieurs,  d'en  informer  tous  les 
capitaines  des  bâtiments  prest  à  partir.  J'otTre  avec  plaisir  à  votre 
Chambre  de  commerce  tous  les  secours  qui  dépendront  de  moi  et  de 
ma  frégate,  et  je  me  croirai  très  dedomagé  de  mes  peines  si  je  puis 
lui  être  utile.  Elle  n'ignore  pas  la  manière  dont  je  sais  seconder  le 
commerce.  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect. 

Messieurs, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Comte  DE  KERGARIOU  LOCMARIA. 


A  Brest,  le  17  juin  1778. 

M.  le  Comte  d'Orvilliers,  Messieurs,  commandant  l'armée  navale 
de  Brest,  me  charge  de  vous  instruire  que  l'intention  du  ministre  de 
la  marine  est  que  vous  fassiez  vos  dispositions  pour  rassembler  un 
certain  nombre  de  bâtiments  avant  que  de  demander  des  escortes,  en 
observant  cependant  d'éviter  des  convois  trop  nombreux  qui  occasion- 
nent beaucoup  de  perte  de  tems  dans  la  navigation.  Le  général  vous 
remercie,  Messieurs,  des  nouvelles  et  déclarations  que  vous  lui  avez 
fait  passer;  il  a  vu  avec  beaucoup  de  peine  la  prise  de  plusieurs  bâti- 
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mcnts  par  les  corsaires  de  Jersey  et  de  Grenesey.  Nos  fréprates  vien- 
nent d'en  at  retter  trois,  et  le  préncral  vous  assure,  Messieurs,  qu'il 
veille  et  vcilii^ra  sans  cesse  à  l'intcrest  du  commerce,  et  que  ces  dis- 
positions seroi.t,  autant  qu'il  sera  poss-ible,  conséquences  à  ce  principe. 
Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  d'autres  interests  très  j^rands 
occupent  un  prand  nombre  de  fréffates  et  les  distrayent  en  partie  de 
cet  objet;  il  sera  môme  nécessaire,  lorsque  vouscroirés  utile  qu'il  soit 
établi  des  croisières  en  dehors  des  caps,  que  vous  en  fassiés  directe- 
ment la  demande  au  Ministre. 

Au  surplus,  Messieurs,  nos  frcffates  en  croisières,  et  celles  station- 
naires  à  l'entrée  des  rivicrres,  ont  ordre  d'escorter  tout  bâtiment  intc- 
lessant  et  riche  appartenant  à  des  particuliers  François  ou  aux  Etats- 
Unis  de  l'Amérique.  Jet  ordre,  qui  a  été  donné  et  exécuté  dans  le 
principe,  subsistera  encore;  mais  on  a  remarqué  que  quelques  parti- 
culiers ont  demandé  des  escortes  avant  d'être  en  état  de  prendre  la 
mer,  ce  qui  ne  peut  pas  manquer  de  nuire  à  d'autres  places  en  retar- 
dant les  croiseurs.  Vous  sentes  éf^^alement,  Messieurs,  qu'il  n'est  pas 
possible  (]ue  chaque  bâtiment  ait  une  fré^^ate  du  Roy  pour  le  convoyer, 
et  qu'il  est  très  important  de  prendre  des  mesures,  sages  et  concertées, 
au  sujet  des  escortes  que  les  Chambres  iiuront  à  dema«dcr. 

J'ai  l'honneur  d'être  parfaitement. 

Votre  très  Humble  et  très  obéissant  serviteur, 
I.E  Chevalier  DU  PAVILLON. 


A  Rochefort,  le  îj  août  1778. 

Conformément  à  vos  désirs,  Messieurs,  je  vais  donner  ordre  à  M.  de 
Kerhouan,  commandant  lu  frégate  la  Sybille,  mouillée  depuis  hier  à 
l'Isle  d'Aix,  de  se  rendre  sur  la  côte  d'Espagne  pour  y  donner  la 
chasse  aux  corsaires  qui  paroissint  avoir  établi  leurs  croisières  depuis 
le  cap  Machichaco  jusqu'au  cap  Pinas ,  de  pousser  même  jusqu'au  cap 
Ortégal,  d'où  il  se  mettra,  par  1 1  latti  iide  de  Cordouan,  pour  recueillir 
les  bâtiments  qui  viendroient  ou  larjfi';  il  a  également  ordre  de  se 
rendre,  du  15  aa  20,  dans  la  rivière  de  [iordcaux.  où  doit  se  rassembler 
un  convoi  de  12  batimens  de  vôtre  plrce.  Depuis  que  j'ai  apris  que 
celui  des  Isles-du-Vent  n'avcit  été  escorté  que  jusqu'à  la  Bersmude,  je 
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suis  fort  aise  que  nos  trois  frégates  ayent  la  destination  que  vous 
savez;  j'espère  qu'elles  auront  la  satisfaction  (!t  le  bonheur  de  pouvoir 
être  utiles  à  une  quantité  de  ces  batimcns  qui  encaperont  par  la  lat- 
titudc  où  elles  croisent. 

lùi  alTcctnnt  une  frrossc  frcpatc  à  chacune  des  trois  places,  la  cor- 
vette te  linssi^'iiol  et  la  goclelte  le  Vanneau,  que  j'ai  ordre  d'armer, 
seront  destinées  à  croiser  près  d  j  la  côte,  entre  l'Islc-Dieu  et  le  sud 
deCordouan;  la  frégate  l'Oiseau  croisera  éfralement  de  l'Isle-Dicu 
aux  Glenan.i;  cinq  prabarres,  armées  de  i6  et  de  20  canons,  destinées 
au  transport  des  bois  pour  l'approvisionnement  de  ce  port,  ont  ordre 
d'escorter  tous  les  caboteurs  et  autres  batimcns  qui  se  trouveront 
près  de  la  côte,  en  allant  prendre  leur  chargement;  et  lorsqu'elles 
seront  vuides,  elles  auront  ordre,  suivant  les  circonstances,  de  croiser 
quelques  jours  sur  la  côte  pour  en  éloigner  les  corsaires,  et  pour  qu'à 
leur  retour  elles  puissent  être  plus  en  état  de  rendre  service,  elles  ne 
prendront  que  les  deux  tiers  de  leur  chargement. 

Voilà  rron  plan;  si  les  circonstances  exigent  d'y  faire  des  change- 
mcns,  ou  voudra  bien  me  prévenir  pour  pouvoir  donner  des  ordres  en 
conséquence. 

Je  suis  avec  respect.  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

LA  TOUCHE. 


A  Rochefort,  le  10  septembre  1778. 

Louis-CiiARi.Es-I.EVASSOR  UE  La  Toucmk,  Commaudciir  de  l'Ordre 
Royal  et  Mililairc  de  Saint-Louis,  chef  d'Escadre  des  Armées  Nava- 
les, commandant  de  la  Marine  au  Port  et  département  de  Rochefort. 

Copie  des  instructions  données  à  M.  de  Kerhouan,  commandant 
la  frégate  »  la  Sy bille  ». 

Monsieur  de  Kerhouan,  commandant  la  frégate  la  Syhille,  appareil- 
lera de  la  rivière  de  Bordeaux  avec  le  convoi  des  batimens  qu'il  y 
trouvera  rassemblés  et  les  escortera  jusqu'au  15"  degré  de  longitude 
méridien  de  Paris  ;  avant  son  départ,  M"  de  la  Chambre  du  Commerce 
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de  Guyenne  lui  indiqueront  1  cpoque  à  iaiiucllc  il  doit  revenir  prendre 
un  nouveau  convoi  pour  le  mois  d'octobre;  cette  cpoque  ne  doit  être 
connue  que  de  lui  et  des  membres  de  cette  Ciiambre. 

Après  que  M.  de  Kcrhouan  ai;ra  quitté  le  convoi  qu'il  va  conduire,  il 
croisera  dans  les  parafées  qui  paroitront  les  plus  avantageux,  soit 
pour  s'emparer  des  corsaires  qui  troublent  nôtre  commerce,  soit  pour 
recueillir  les  bâtiments  françois  qm  auront  besoin  de  son  escorte  et 
auxquels  il  la  donnera.  Au  tcms  indiqué,  il  reviendra  dans  la  rivière 
de  Bordeaux,  où  il  pourra  envoyer  ou  conduire  les  prises  qu'iliera;  il 
rendra  compte  c'irectement  au  Ministre  des  événements  de  sa croisièrr 
et  il  nous  en  instruira  éf,^alement;  il  se  fera  remettre  les  noms  des 
capitaines,  des  armateurs  et  des  navires  qu'il  aura  escortés  et  dont  il 
nous  fera  passer  une  copie. 

LA  TOUCHE. 


A  la  mer,  à  bord  de  la  corvette  Zf  Rossignol,  le  34  saptanibrc  1778, 

Messieurs, 

C'est  avec  bien  de  l'empressement  que  j'ai  saisi  l'occasion  de  faire 
quelque  chose  qui  peut  vous  être  utile  et  ap:rcable,  en  offrant  au  navire, 
la  Comtesse  dejonsac,  de  le  convoyer  jusqu'à  l'entrée  de  votre  rivière. 
Je  l'ai  trctuvé  à  50  lieues  dans  l'ouest.  Je  fesais  route  alors  pour  aller 
chercher  à  m'emparer  des  corsaires  qui  infestent  le  golfe,  et  qui  sui- 
vant le  plus  grand  nombre  des  dépositions,  se  tiennent  sur  les  côtes 
d'Espagne,  depuis  le  cap  Pinas  jusqu'à  celui  du  Finistèrre.  Ma  pre- 
mière mission  éloit  de  croiser  depuis  l'Isle-Dieu  jusqu'à  Cordouan,  ce 
que  j'ai  fait  depuis  le  6  jusqu'au  13  de  ce  mois.  Je  trouvai,  leR,  un  bateau- 
corsaire  auquel  j'ai  donné  chasse  pendant  quinze  heures,  et  que  la 
nuit,  devenue  obscure  par  des  nuages  épnis  arrêtés  sur  la  lune,  a  sous- 
trait à  ma  poursuitte.  Après  m'ctre  bien  assurré  de  son  cloignement, 
j'ai  sollicité  le  commandant  du  port  de  Rochefort  de  donner  une 
exlansion  à  ma  croisière,  afin  de  me  rendre  pins  utile,  ce  qu'il  m'a 
accordé,  et  je  me  rcndois  où  je  croyois  avoir  des  succès,  quand  j'ai 
crû  devoir  faire,  pour  le  moment,  le  racrificc  de  mes  espérances  à 
l'utilité  dont  j'ai  senti  que  je  pourrois  être  au  commerce,  en  assurant 
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le  retour  d'un  de  ses  bâtiments.  Ce  sera  toi-jours  avec  le  même  zèle 
que  je  saisirai  de  pareilles  circonstances,  heureux  si  les  faibles  moyens 
que  j'ai  sont  employés,  Messieurs,  à  voire  satisfaction.  Le  désir  que 
j'ai  d'y  contribuer  plus  que  personne,  n'est  pas  une  des  moindres  rai- 
sons qui  me  fait  souhailter  d'obtenir  le  commandement  d'une  frégate 
dont  la  force  assurre  un  appui  plus  imposant. 
Je  suis  très  respectueusement,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

LATOUCHE  Fils,  lieutenant  de  vaisseau. 


A  Brest,  ce  î^  octobre  1778. 

Messieurs, 

l'ay  l'honneur  de  vous  informer  que  l'isle  de  la  Dominique,  l'une 
des  Antilles  appartenant  aux  Anglais,  a  été  prise  le  7  de  septembre 
dernier  pa.  Monsieur  le  Marquis  de  Bouille,  gouverneur  de  la  Marti- 
nique. Comme  cette  nouvelle  doit  intéresser  le  commerce  et  ceux  quj 
naviguent  dans  les  mers,  je  me  hâte.  Messieurs,  de  vous  l'apprendre 
le  plus  tôt  possible;  cette  possession  va  désormais  rendre  libre  la 
communication  des  isles  de  la  Guadeloupe,  la  Martinique,  etc. 

Vous  aurés  incessament  des  déiails  pluj  circonstanciés,  par  la  voye 
du  ministère.  Je  suis  parti  le  10  du  mois  dernier  des  Isles-du-Vent 
et  j'ay  été  envoyé  pour  eu  apporter  la  nouvelle;  j'ay  mouillé  ici  le 
23  dernier.  Je  vous  prie,  Messieurs,  d'en  faire  part  aussitôt  à  Mes- 
sieurs les  négociants  et  les  prévenir  que  si,  dans  le  nombre  de  lettres 
qu'il  y  a  pour  Bordeaux,  ils  s'en  trouvent  plusieurs  qui  ayent  été 
décachetées  et  refermées,  elles  viennent  de  la  reprise  que  j'ay  fait  du 
vaisseau  le  Hazard,  capitaine  Gereaud,  venant  du  Cap,  lequel  bâtiment 
appartient  à  M.  de  Camescasse,  que  le  corsaire,  par  lequel  il  a  été 
pris,  le  13  du  présent  avoit  ouvert,  et  que  je  leur  ay  fait  recacheter 
aussitôt  qu'elles  ont  été  entre  mes  mains.  Ce  qui  a  été  le  19,  par  la 
lattitude  observée  nord  de  48",  47'i8",  et  de  26°i9'  de  longitude 
estimée  occidentale,  méridien  de  Paris  :  il  avoit  été  pris  le  15  du  même 
mois  d'octobre  à  5  heures  et  demie,  6  heures  du  suir,  par  un  corsaire 
de  Liverpool,  armé  de  28  pièces  de  canors,  qui  croise  à  la  Jamaïque. 
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Le  22  septembre,  j'ay  rencontre,  aux  environs  de  la  Bermudc,  le 
bâtiment  La  Plaine  du  Cap,  capitaine  Ducisse,  qui  était  par  les  32"  58' 
de  lattitudc  nord,  et  par  61»  i'  de  longitude  cslimce  occidentale 
méridien  de  Paris;  je  pense  qu'il  peut  être  arrive  à  présent. 

Voilà,  Messieurs,  toutes  les  nouvelles  que  je  puis  donner  comme 
certaines. 
J'ai  l'honneur  d'être.  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  obéissant  serviteur. 

Le  chevalier  DE  JASSAUD, 

Lieutenant  de  Vaisseau,  commandant  la  frégate  du  Roy  l'Amphitrite. 


En  rade  de  Royan,  le  33  décembre  1778. 

Messieurs, 

Entierrement  dévoué  au  service  de  ma  patrie,  tous  mes  soins  se 
porteront  toujours  à  en  procurer  la  gloire;  c'est  un  devoir  attaché  à 
mon  caractère  et  que  je  ne  perdrai  jamais  de  vue.  11  est  flatteur  pou 
moi.  Messieurs,  d'avoir  pu,  en  la  servant  dans  cette  occasion,  obliprer 
des  ^    acitoyens  que  j'estime  et  qui  me  seront  toujours  chers. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteurj 

Le  chevalier  DE  LOMBARD. 
A  bord  de  la  frégate  la  Terpillore,  en  rade  de  Royan,  le  sa  décembre  1778. 


A  Rochefort,  le  28  février  1779. 

La  confirmation,  Messieurs,  de  l'inquiétante  nouvelle  du  départ  de 
80  navires  du  commerce  de  Saint-Dor.''.ingue  m'affecte  réellement;  et 
je  vas  employer,  avec  le  plus  grand  empressement,  tous  les  moyens 
qui  dépendront  de  moi  pour  les  sauver  des  mains  des  ennemis.  Les 
Ministre  vient  de  m'autoriser  à  envoyer  au  devant  de  ces  navires  tous 
les  bâtiments  de  guerre  qui  sont  à  ma  disposition.  Il  y  a  actuellement 
dans  notre  rade  3  vaisseaux  de  74  canons;  mais  comme  leurs  équipa- 
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ges  ne  sont  pas  complets  et  qu'il  leur  manque  de  l'artillsrie,  je  fais 
désarmer  It  Pliilon  pour  comp'.élter  les  deux  autres  et  les  mettre 
absolument  en  état  de  guerre.  Je  joindrai  à  ces  deux  vaisseaux  la 
Courageuse,  qui  vient  d'arriver,  et  3  autres  frégates  que  j'attends  de 
Brest.  Je  vais  faire  apporter  la  plus  grande  célérité  dans  cette  expédi- 
tion; par  l'éloignement  de  la  rade,  tous  ces  bâtiments  ne  pourront 
mettre  à  la  voile  que  mardi  2  mars,  à  ce  que  j'espère;  je  leur  donnerai 
ordre  de  courir  particulièrement  depuis  le  46»  degré  jusqu'à  la  cote 
d'Espagne,  et  de  voir,  le  long  de  cette  côte,  si  quelques-uns  de  nos 
navires  ne  s'y  seroient  pas  retirés.  On  expédie  aussi  quelques  bâti- 
ments de  Brest  pour  la  même  mission. 

La  frégate  La  Courageuse  s'est  séparée  du  convoi  parti  le  !«■■  de  ce 
mois  à  16  degré  de  longitude;  ce  convoi  avait  essuyé  un  coup  de  vent 
de  4  jours,  mais  tout  paraissoit  réuni.  Cette  frégate  s'est  emparée 
d'un  corsaire  de  24  canons. 

Je  suis  avec  respect.  Messieurs,  votre  très  humble  et  très  obéissant 
serviteur. 

LATOUCHE. 

Je  viens  d'aprendrc  que  10  navires  sont  entrés  à  Quiberonetau  port 
Louis,  le  Comte  de  Fiimel  en  est  un. 


Brest,  le  5  mars  1779. 

Aussitôt,  Messieurs,  qu'il  m'est  parvenu  des  avis  sur  le  départ  de 
quelques  flottes  de  nos  colonies,  je  me  suis  empressé  de  donner  les 
ordres  nécessaires  à  tous  les  batimens  en  rade  en  état  de  mettre  à  la 
voile,  de  sortir  pour  assurer  leur  attérage;  en  conséquence  un  vais- 
seau et  cinq  frégates  ont  mis  dehors;  deux  vaisseaux,  deux  frégat'îset 
une  corvette,  qui  partiront  demain,  ont  la  môme  destination. 

Sur  ce  que  j'ai  appris  que  huit  batimens  de  Nantes,  Bordeaux  et  la 
Rochelle,  venants  du  Port-au-Prince,  avoicnt  relâché  au  Pprt  Louis, 
Çuiberon,  ou  Rivière  d'Auray,  j'ai  donné  ordre  à  trois  grosses  fréga- 
tes et  trois  corvettes  de  ranimer  la  côte  pour  les  prendre  sous  leur 
convoi,  ainsi  que  tous  les  batimens  de  commerce  qui  auroient  affaire 
dans  quelques-uns  de  ces  ports. 


LKS  GRANDS  NEGOCIANTS  BORDELAIS  115 

Soyez  assuré;^  que  je  saisirai  toujours  avec  uti  nouvel  empresse- 
ment les  occasions  de  donner  au  commerce  des  marques  de  mon 
affection,  et  à  chacun  de  vous  en  particulier  des  témoignages  du  très 
sincère  attachement  avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

D'ORVILLIERS. 


A  Brest,  ce  sj  avril  1779. 

Vous  aurez  certainement.  Messieurs,  appris  avec  peine  la  sépara- 
tion de  vos  batimens  venant  des  A.itilles  sous  l'escorte  de  nos  fréçat- 
tes.  Mais  la  rencontre  de  deux  vaisseaux  de  74  canons  anglois  ne  nous 
a  laissé  aucun  espoir  de  les  pouvoir  conserver.    M.  le  chevalier  de 
Préville  n'eut  pas  plutôt  fait  le  signal  à  sa  flotte  de  faire  la  route  la 
plus  convenable  que  je  pris  celle  qui  m'cloignoit  du  gros  du  convoi  : 
j'arrivay  de  trois  quart  et  passay  à  demie  portée  de  canon  du  premier 
vaisseau,  qui,  par  sa  supériorité  de  marche,  devoit  me  prendre.  Mon 
seul  désir  étoit  de  me  faire  chasser  sous  le  vent,  pour  donner  la  faci- 
lité à  nos  marchands  de  rallier  dans  la  nuit  nos  autres  frégattes.  Le 
vaissL  .u  me  laissa  continuer  ma  route  et  s'attacha  à  prendre  vos 
navires;  il  tiroit  de  très  loin,  et  à  l'entrée  de  la  nuit  quatre  avoient 
amené  leurs  pavillons.  Le  15,  à  la  pointe  du  jour,  je  vis  plusieurs  navi- 
res, l'un  étoit  à  deux  lieux  de  l'arrière.  Nous  courions  à  S.  E.  N.  E.  ; 
de  temps  à  autre  il  tiroit  du  canon,  et  j'aperceus  un  petit  corsaire. 
Mon  premier  soin  fut  de  carguer  mes  basses  voilles,  de  mettre  le  cap 
au  N.  E.,  et  de  faire  le  signal  de  ralliement.  Le  brick,  au  lieu  détenir  le 
vent,  courut  au  N.  E.  Je  tiray  un  coup  de  canon.  On  me  rendit  compte 
qu'on  découvroit  deux  gros  batimens  au  vsnt,  chassant  toute  voille 
dehors.  J'avois  à  coté  de  moy  quatre  navires  de  la  flotte  ;  dans  S.  E. 
N.  E.,  à  une  lieue,  je  reconnus  un  corsaire  anglois.  Sur  les  huit  heu- 
res, le  bâtiment  ne  se  ralliant  pas,  et  les  batimens  qui  me  chassoient  se 
découvrant  d'en  bas,  je  crus  ne  pouvoir  me  dispenser  de  continuer 
ma  rcute  de  S.  E.  N.  E.  U  pouvoit  se  faire  que  le  navire  que  je  dési- 
rois  rallier  eut  été  pris  dans  la  nuit  et  expédié  pour  retarder  ma  mar- 
che. A  10  heures,  j'envoyai  une  bordée  au  corsaire  anglois  qui  faisoit 

route  à  ma  rencontre,  mais  de  trop  loin  pour  le  bien  atteindre.  Depuis 
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ce  jour,  nous  avons  été  inquiété  par  le.>  corsaires.  Sur  Belisle,  j'ay  eu 
un  petit  combat  avec  trois  qui  vouloient  m'aborder  :  ils  ont  été 
forcé  à  quitter  la  partie,  et  si  je  n'eusse  pas  tenu  autant  que  je  le  fai- 
sois  de  conduire,  dans  un  de  nos  ports,  les  quatre  navires  qui  m'avoient 
suivi,  je  me  serois  emparé  de  deux. 

M.  le  comte  d'Estaing a  prescrit  la  route  de  notre  convoi.  Je  luy  ay 
observé  dans  le  temps  qu'en  passant  au  sud  de  Sainte-Marie  nous 
rencontrerions  beaucoup  de  corsaires  et  de  bâtiments  de  guerre;  que 
c'étoit  le  passage  des  vaisseaux  allant  aux  isles,  ainsy  que  ceux  allant 
et  venant  de  la  Mcditerrannée.  Par  l'événement  la  route  du  Nord 
nous  eut  été  plus  favorable,  M.  de  Monteclair  y  ayant  croisé  avec  deux 
vaisseaux  et  deux  frégattes.  Nous  avons  été  court  de  vivres.  Il  ne 
m'en  restoit  plus  que  pour  deux  jours  lorsque  j'ay  mouillé  à  Brest. 

Je  puis  vous  assurer.  Messieurs,  qu'il  n'a  pas  dépendu  de  M.  de 
Préville  et  de  Montbas,  ainsy  que  de  moy,  de  conduire  à  bon  port  vos 
batimens.  En  mon  particulier,  c'eut  été  une  satisfaction  parfaite  : 
depuis  dix-huit  mois  que  ma'frégatte  a  été  employée  à  escorter  vos 
batimens  jusqu'au  delà  des  débouquements  des  Isles-du-Vent,  c'est  la 
seule  séparation  qui  me  soit  arrivée. 

J'espère  cependant  que  le  mal  ne  sera  pas  aussy  grand  que  je  l'avois 
craint,  car  j'apprends  qu'il  y  en  a  cinq  à  Lorient.  deux  à  Saint-Malo, 
six  à  Brest,  et  quelques  uns  dans  la  rivière  de  Nantes. 

J'ay  l'honneur  d'être  avec  le  sincère  et  respectueux  attachement, 

Messieurs, 

Votre  très  humbh  et  très  obeissani  serviteur, 

Le  Chevalier  DE  LA  LAURANCIE 


A  Rochefort,  ce  j  May  1779. 

Messieurs, 

Je  suis  on  ne  peu  plus  sensible  à  la  lettre  que  vous  vennois  de  me 
faire  l'honneur  de  m'ccrirent,  en  datte  du  premier  May. 

Je  voudrois  trouver.  Messieurs,  des  termes,  des  espressions  assés 
forts,  pour  avoir  celui  de  vous  faire  mes  remerciemens  :  sûrement 
dans  ces  ocasions  je  ne  l'aurois  point  laisser  échapper.  Vos  éloges, 
sur  mes  manœuvres  du  quatorze  avril,  me  flattent  on  ne  peu  davantage, 
et  sont  propres  à  diminuer  mon  chagrin  d'avoir  été  témoin  de  la  prise 


LBS  GRANDS  NÉQOCUNTS  BORDEL  A.  [S  11*7 

des  vaisseaux  le  Marquis,  le  Sainte-Mat  ie,  le  Centurion,  dont  les  capi- 
taines se  sont  rendus  légèrement,  particulièrement  le  dernier,  dont  le 
navire  avoit  de  la  marche  et  se  trouvoit  plus  éloigné  de  l'ennemi,  je 
vous  prie  d'être  bien  persuadés  que  sy  j'avois  eu  sous  mes  ordres  des 
forces  à  pouvoir  balancer  celles  que  j'ai  rencontrer  le  14,  ce  malheur 
(sic)  seroit  point  arrivé,  (et)  que  j'aurois  eu  l'agrément  de  ramener  le 
convoi  en  entier,  que  M.  le  comte  d'Estaing,  vice-amiral  de  France, 
commandant  les  forces  du  Roy  aux  Isles  du  Vent  m'avoit  fait  l'hon- 
neur de  me  confier. 

Je  me  suis  vu  à  regret  dans  la  position  fâcheuse  de  n'avoir  point 
d'autre  parti  à  prendre  que  celui  de  faire  faire  vent  au  convoi,  à  deux 
fois  difTérentes,  et  de  tenir  le  vent  à  force  de  voiles,  de  sorte  que 
chacun  fit  la  routte  qui  lui  convenoit  le  mieux.  Par  cette  manœuvre, 
aux  approches  de  la  nuit,  je  comté  donner  plus  de  facilité  à  chacun  de 
pouvoir  échapper.  J'ordonne  d'hisser  mon  pavillon  et  flame,  que  j'as- 
surois  d'un  coup  de  canon,  pris  chasse  le  dernier  de  fort  près,  dans 
l'idée  que  ce  vaisseau  de  74  pièces  de  canon  auroit  plus  de  gloire  de 
s'occuper  à  tacher  de  prendre  le  conimandant  Irançois  que  des  bati- 
mens  marchands;  bien  sur,  s'il  prenoit  ce  parti  honorable,  m'étant 
csposc  volontairement  d'être  pris,  de  sauver  la  flotte;  ce  qui  m'auroit 
dédommager,  dans  mon  malheur,  d'avoir  donner  la  preuve  la  plus 
éclatante  de  mon  attachement  à  ma  patrie,  en  bien  exécutant  les 
ordres  de  S.  M.  Mais  les  capitaines  de  la  marine  d'Angleterre  ont 
toujours  préféré  le  sur  à  l'incertain,  le  profit  à  l'honneur.  Le  15  avril 
je  reconnus  ces  deux  vaisseaux  :  ils  faisoient  route  au  N.  N.  E.  Je  pris 
chasse  avec  trois  batimens  que  j'avois  rassemblés;  ils  n'avoient  avec 
eux  que  trois  ou  quatre  batimens  que  je  jugés  pris. 

Je  vous  dois  de  nouveaux  remsrciemens  sur  les  choses  honnêtes  et 
avantageuses  sur  mon  compte  que  vous  mandés  au  ministre,  et  sur 
votre  invitation  à  l'engager  à  faire  quelque  chose  en  ma  faveur. 
Votre  aprobation.  Messieurs,  c'est  la  récompense  la  plus  flateuse  d'un 
militaire  eue  l'honneur  guide  dans  toutes  ses  démarches. 

Ce  sont  ne  ces  sentimens  avec  lesquels,  Messieurs,  je  suis  avec 
respect,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Chevalier  DE  GRAS-PRÉVILLE, 

Capitaine  de  vaisseau,  commandant  l'Engageante. 
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A  Brest,  ce  ij  may  1779. 
Messieurs, 

Le  désir  d'estre  utile  au  commerce  est  un  sentiment  qui  m'est  ins- 
piré par  le  frenre  de  service  que  j'ay  adopté.  Pendant  les  vingt-deux 
mois  de  campagne  que  je  viens  de  faire,  j'ai  cherché  les  occasion?,  de 
me  servir  des  petites  forces  que  le  Roy  m'avoit  confiées  pour  soute- 
nir et  défendre  cette  portion  des  citoyens  qui  risquent  leur  fortune 
pour  donner  de  la  splendeur  à  l'État,  par  leurs  sages  combinaisons 
font  jouir  le  riche  des  agréments  de  la  vie,  et  fournissent  au  pauvre 
les  moyens  de  subsister  en  le  tirant  de  l'oisiveté  qui  feroit  le  malheur 
de  la  société. 

D'après  ces  considérations.  Messieurs,  vous  devez  estre  convaincu 
de  la  désolation  que  la  journée  du  14  avril  a  occasionné  aux  trois 
capitaines  des  frégates  du  Roy  chargés  de  votre  convoy.  La  justice 
que  vous  voulez  bien  rendre  à  ma  bonne  volonté  ne  fait  qu'augmen- 
ter l'interest  que  je  prenderay  toute  la  vie  à  ce  qui  poura  vous  arriver. 
Je  moureray  content  si,  pendant  que  je  serviray,  il  se  rencontre  quel- 
que circonstance  ou  je  puisse  vous  confirmer  dans  la  bonne  opinion 
que  vous  avez  de  moy.  Les  grâces  du  Roy  me  flatteront,  lorsqu'il 
voudera  bien  m'en  honorer,  mais  votre  approbation  satisfait  parfaite- 
ment mon  ambition  dans  ce  moment  cy.  J'espère  que  quelque  événe- 
ment me  conduira  dans  votre  capitalle  pour  pouvoir  dire  de  vive 
voix  à  chacun  de  vous  en  particulier  la  reconnaissance  que  j'ay  de 
votre  honnêteté. 

Permettez,  Messieurs,  que  je  vous  fasse  l'éloge  du  capitaine  du 
navire  le  Prothée.  L'activité  et  l'intelligence  dont  il  m'a  donné  des 
preuves  doivent  vous  inspirer  la  plus  grande  confiance  en  ses  talents. 
Il  ne  faut  pas  concluie  de  là  que  les  autres  capitaines  n'ayent  pas 
beaucoup  mérité  5  mais  c'est  à  Monsieur  de  Préville,  notre  comman- 
dant, à  les  faire  connaître;  je  ne  peux  vous  parler  que  de  ce  qui  s'est 
passé  depuis  la  séparation. 

Je  suis  avec  un  profond  respect, 
Messieurs, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Marquis  DE  MONTBAS, 

Lieutenant  des  vaisseaux  du  Roy. 

Le  capitaine  du  Prothée  est  Monsieur  Ribere  de  votre  place. 
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A  Rochefort,  le  34  mars  1780. 

J'ay  receu,  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'aves  fait  l'honneur  de 
m'écrire.  J'ay  été  très  enchanté  de  trouver  une  occasion  de  pouvoir 
être  utile  à  Messieurs  du  commerce  :  [e  l'ay  saisie  avec  empressement. 
J'ay  porté  toute  non  attention  et  mes  soins  à  la  conservation  du  con- 
voy  qui  m'a  été  confié  :  je  m'en  trouve  bien  dcdomagé  par  la  façon 
honnête  et  obligeante  dont  vous  me  témoignés  votre  reconnaissance. 
Je  n'ay  fait  qu'exécuter  les  ordres  du  Roy,  qui  sont  de  protéger  le  com- 
merce de  ses  sujets,  et  monsieur  de  Sartine  nous  le  recommande 
expressément. 

J'ay  l'honneur  d'être,  avec  un  respectueux  attachement,  Messieurs, 
Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

BARRAS. 


Â  Morlaiz,  ce  aa  janvie»  1781. 
Messieurs, 

Je  n'ay  négligé  aucuns  soins  pour  conduire  à  leurs  destinations  les 
differandsconvoy  que  le  Roy  m'a confîésdans  cette  dernière  campaigne  : 
je  suis  très  flatté  d'avoir  réusy  à  les  y  rendre  à  bon  port,  mais  rien  ne 
mets  si  sensible.  Messieurs,  que  les  sentiments  gratieux  dont  vous 
mhonorés  qui  ne  me  laisse  à  désirer  que  l'ocasion  de  les  meritter. 

Permettes  moy  de  vous  suplier  d'en  recevoir  mes  sincers  remerci- 
ments  et  d'estre  bien  persuadés  de  ma  parfaicte  reconaiscanse. 
J'ay  l'honneur  d'estre  dunrespec  infiny. 
Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

GUICHEN. 


A  Paris,  le  9^  janvier  1781. 

J'ai  reçu.  Messieurs,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de 
m'écrire  le  20  de  ce  mois,  et  je  vous  dois  des  remerciements  pour  les 
choses  obligeantes  qu'elle  contient.  Je  connais,  Messieurs,  l'étendue 
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du  commerce  de  Bordeaux  avec  la  colonie  de  Saint-Domingue,  ei  je 
sais  combien  elle  lui  est  redevable,  je  ne  négli^^erai  dans  aucune 
occasion  d'en  faire  valoir  les  droits,  et  je  vous  prie,  Messieurs,  de 
compter  entièrement  sur  ma  bonne  volonté,  mon  assistance  et  la  pro- 
tection de  l'autorité  que  Sa  Majesté  a  bien  voulu  me  confier,  je  serais 
aussi  bien  enchanté  de  trouver  quelque  occasion  de  vous  convaincre 
de  mon  estime  et  de  l'attachement  aussi  sincère  que  respectueux  avec 
lequel, 

J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

Le  Marquis  DE  VAUDREUIL. 


A  Paris,  ce  a8  man  1781. 

Messirurs, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'honneur  de  m'ecrire  le  13  de 
janvier  dernier.  Elle  m'a  pénétri  de  reconnaissance,  et  j'ai  cru,  par 
mon  silence  même,  exprimer  mon  attachement  pour  le  commerce  d'une 
manière  qui  lui  serait  utile.  Avoir  une  aparence  d'oubli  avec  un  corps 
que  je  fais  gloire  de  respecter,  et  avec  une  place  qui  a  daigné  parti- 
culièrement me  combler  de  marques  de  bonté,  m'a  semblé  pouvoir 
influer  un  peu  sur  les  assurances.  J'ai  osé  désirer  d'être  vu  avec 
moins  d'indulgence  pendant  quelque:  tems  :  en  agir  ainsi,  c'était 
seconder  sûrement  vos  viies  et  votre  conduite.  Vous  avez  certaine- 
ment représenté,  Messieuro,  en  votre  qualité  de  directeurs,  que  les 
ordres  du  Roi  ont  produit  seuls  le  peu  que  j'ai  fait,  et  comme  ils  sont 
toujours  les  mêmes,  ils  produiront  encore  davantage. 

Plus  récompensé  d'avance,  et  de  tous  points,  que  je  ne  mérite  de 
l'être,  vos  souhaits  mettent  le  comble  à  ma  satisfaction.  Le  plus  grand 
bonheur  sera  toujours  pour  moi  l'estime  de  ceux  qui  vous  ressemblent. 
Devoir  à  vos  soins  la  confiance  éclairée  du  commerce  est  d'un  prix 
inestimable. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

ESTAING. 
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A  la  rade  do  Cadix,  A  bord  de  la  frégate  rAlctstt, 
ce  33  novembre  1781. 

JVIessieurs, 
J'ay  l'honneur  de  vous  faire  part  que  d'après  les  ordres  que  j'ay  reçu 
de  M.  le  M'»  de  Bouille,  gouverneur  général  des  Isles  du  Vent,  )'ay 
escorté,  de  la  rade  du  Port-Royal  à  celle  du  Cap,  isle  Saint-Domingue, 
les  batimens  dont  vous  trouvères  cy  joint  la  liste;  ils  sont  entrés  dans 
la  ditte  rade  le  3  octobre.  Je  suis  très  aise,  Messieurs,  que  ma  mis- 
sion m'aye  mis  à  maime  d'être  utile  au  commerce  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, et  de  vous  convaincre  du  sincère  et  respectueux  attachement 
avec  lequel  j'ay  l'honneur  d'être. 
Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

CORIOLIS. 

Je  VOU8  prie  de  m'adresser  votre  réponse  à  Toulon,  où  je  vais  me 
rendre. 


ÉTAT  des  batimens  que  fay  escortés  de  la  rade  du  Port 
Royal  au  Cap,  Isle  Saint-Domingue. 


Nom  dei  Capitainta 

Noms  des  Batinuu 

Nom)  d«i  irnateori 

MM. 
DeCusse 

BOIRBAU 

Lafargue 

VlLQBNTB 

DUPIN 

La  M<'le  de  Mouchy 

Le  Pollux 

MM. 

Peychaud. 

Lardent. 

Cochon. 

Testarts. 

Gradis. 

Laffon  aîné. 

Sag-erand  et  Gautier. 

Le  môme. 

Raymond  et  Martin. 

Baour. 

Lis. 

Graves. 

Castagne. 

Le  Mi»  de  Castries 

Le  Ferme 

La  Basse  Pointe 

Le  Bienfaisant 

Camaroqub.  . . . 

Cassoulés 

Blandin 

Charrier 

CouSOULENS  . . . 
Elie 

L'Aigle 

U  Horison 

La  N"e  Concorde 

LiX  Jardinière 

La  Saintonae 

Do  Brby 

Lonzib 

Le  G^  d'Aleinbert 

L Aimable  Amériquaine. 
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Noms  d(s  l'apitaiars 

hm  des  B,itiiii(as 

1 

Sloins  in  Ariniteari 

MM. 

Pktito  r 

Marubon 

Bkradb  

Minbiellb 

(ÎÉI.1BERT 

Lassenne  

Oactret 

LlIiERAL 

ClIARDAVOINB.. 

CORVAISIER 

DuBUISSON 

Babinot 

(Iauaret  

GOURREUES 

MlNIUELLE 

Grandin 

Boisseau 

guustier 

DUBOS 

Le  Silocslre 

MM. 

Lavillo  et  llabi. 

Durand  frères. 

Lanus. 

Sers  et  Barbier. 

Viurd  et  Grenier. 

Dramont. 

Millas. 

Castarède. 

Kliè. 

Arnond  père  et  fils. 

Deslandes.                        , 

Jaii-scrort. 

Batbclate. 

Lafltte  frères. 

Dusimiô. 

Lauria;j,'ue. 

Dramont. 

Pliilippes. 

Sers  aîné. 

Vincent. 

Bouteiller. 

Dramont. 

Pecholier  frères. 

Bellasse  Cadet. 

Montel  et  Henry. 

Couturier. 

Barand. 

Bêlasse. 

V.  Lafosso. 

.lauf^-o. 

Uozin. 

St-Piorre. 

Dudiilot. 

Fichet. 

La  Nove. 

Concliet. 

L'Infatitjablo 

Le  Bonhoinino-Richard. . 

La  M^f  (le  VaudrcuU 

Le  Prothèo 

L'Eclatant 

Le  M"  do  la  Fayette  .... 
Le  Tancrùde 

L'Aimable  Marianne. . . . 
Lo  Juste 

Le  Désir  do  Paix 

Le  G'i  Mis  d'i  Caslries 

Le  Sultan 

Les  Deux  ions  Frères. ., 
Le  Cyclopo 

Lo  Jean-Pi^rre 

Le  Goorne 

La  Sophi 

Lo  Voloiilairo 

Jourdain 

qubrbeze  

Tabois 

Charet 

Berade 

Michel  Martin. 

Demarets 

Dbnon  

Desbordks  — 

DuFOua 

Martignac  — 

Thomas 

Pujo 

DuDiixoTJeune 

La  Dos 

La  Beguy 

Dabrk 

Le  Sanspareil 

Lo  Vie  Des  Cars 

Le  Honni 

Lo  Réfléchi! 

L'Aimable  Thérèse 

La  Marianne 

Lo  N'ecker 

L'Olioier 

Si-Hnbort 

La  Reflet  ion 

Les  Trois  Amis 

La  Rosalie 

Lo  Mè'Ioc 

La  Af'se  de  Cassijnij .... 

Le  C'«  de  JumiUac 

L'Aimable  Fannij 

Le  Or  niant 
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Nom  dei  Ca|iitain(ii 


MM. 

CONTB 

CORNKT 

l'iNKAU 

Chassant 

liBKKVR'j; 

Uksoonob 

Là  (iBNbRK 

PltÉLIMUKKT 

BlCRTHAUMK 

Abantheb 

cociiahd 

Canuicaux 

Hkslaskr 

IflVKS 

lauiuAUY 

UaALDK  

Jean  Mkuheut 

TlSSKLliKKa.... 


Numi  du  Uatimtni 


La  P««  do  Nasso.au. .... 

Les  Amis , 

Les  Doux  Frères , 

La  Confiance , 

L'A(ja(lio 

L'Ilorphèo 

La  Si"]  Vnne 

Le  Due  d'Anjoulihao. . . . 

La  lietninchc 

lieauharnois 

Les  Trois  Maries 

Le  Sali'/ 

S'iinr'-  Canliihrica 

La  Î\'''''^-Uai)ie  D^'tcura.. . 

Le  S'- Joseph 

St-DoiiKnijiie-lionnoentKi'i 

Le  Neptune 

Christ»-'-Fre<leriea 


.\01n9   lin  ArmitUuri 


MM. 

Uolhuni. 
Simon  Jaufço. 
Hon  Luidos. 
Uiiclie. 
Hourse. 
Motron  Dupin. 
Leclerc. 
Haliin  aîné. 
Fcscloau. 
Cliareau  Irùrod. 
Dramond 

AlMl()U\. 
Doiii  l''"i^  \\i\\\('f^,rsp<iijnul 
Azoviilos,  i(l. 

(lardons,  id. 

PigniHil,  id. 

Lalittc,  hollandais. 
(iorbier,  danois. 


A  Versailles,  le  4  juillet  1789. 

J'ay  reçu,  Messieurs,  la  lettre  vous  avcs  bien  voulu  m'écrire  le  39 
du  mois  dernier  et  la  copie  de  la  délibération  que  vous  avics  arrêtée  la 
veille  pour  offrir  au  Roi  une  somme  de  .ji</;z^e  ce»s  mille  livres  pour 
la  construction  d'un  vaisseau  de  premier  ranjf,  supliant  S.  M.  d'em- 
ploicr  en  sus  une  somme  de  cent  mille  livres  pour  le  soulagement  des 
matelots. 

M.  le  marquis  de  Castries  et  moi  nous  avons  eu  l'honneur  de  rendre 
compte  au  Roi  de  votre  délibération.  S.  M.  i'en  est  montrée  satis- 
faite :  elle  y  a  reconnu,  avec  plaisir,  le  zèle  qui  a  animé  dans  tous  les 
temps  votre  ville  pour  la  gloire  du  nom  François.  Elle  nous  a  chargés 
(xpressément.  Messieurs,  de  vous  en  témoigner  sa  sensibilité,  et,  en 

n 
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annonçant  qu'elle  accepte  votre  offre,  de  vous  assurer  de  la  continua- 
tion de  sa  bienveillance  et  de  sa  constante  proteciion. 

M.  le  marquis  de  Castries  vous  feraconnoitre,  Messieurs,  les  inten- 
tentions  du  Roi  parraport  à  la  distribution  des  deniers  que  vous  vous 
proposez  de  faire  aux  matelots,  ainsi  que  relativement  aux  moiens  à 
prendre  pour  assurer  le  payement  des  intérêts  et  le  remboursement 
du  capital  que  vous  êtes  dans  le  cas  d'emprunter. 

Je  me  félicite,  Messieurs,  de  la  confiance  que  vous  m'avez  marquée  en 

me  chargeant  de  porter  aux  pies  du  Roi  un  hommage  qui  caractérise  si 

éminement  vossentimens  patriotiques.  La  sincérité  avec  laquelle  j'y 

applaudis  vous  est  garant  de  tout  mon  interest  pour  votre  prospérité. 

Je  suis  très  parfaitement,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

DE  VERGENNES. 


Versailles,  le  5  juillet  1782. 

J'ay  reçu,  Messieurs,  avec  la  lettre  que  vous  m'avez  écrite  le  29  du 
mois  dernier,  la  copie  de  la  délibération  que  vous  avez  prise  pour 
offrir  au  Roi  un  don  gratuit  d'une  somme  de  1,^00,000  livres,  que  vous 
destinez  à  la  construction  d'un  vaisseau  de  1 10  canons.  Je  ne  doute  pas 
que  M.  le  comte  de  Vergennes  ne  s'empresse  de  mettre  sous  les  yeux 
du  Roi  cette  preuve  de  votre  zèle  patriotique,  ni  que  S.  M.  ne  l'appré- 
cie pleinement.  Soyez  bien  persuades,  Messieurs,  qu'en  mon  particu- 
lier je  rends  à  votre  conduite  toute  la  justice  qui  lui  est  due,  et  que  je 
ne  négligerai  jamais  les  occasions  de  faire  remarquer  à  S.  M.  les 
dispositions  que  je  vous  connois  pour  seconder  de  tout  votre  pouvoir 
les  opérations  de  son  service./j/  remarque,  aoec  le  plus  grand  plaisir, 
dans  votre  délibération,  l'emploi  que  vous  avez  arrêté  de  faire  d'une 
somme  de  100,000  livres,  indépendante  de  ce  don  grat.iit,  pour  secourir 
les  familles  des  matelots  tués  pendant  la  guerre.  11  est  bien  digne  de 
vous.  Messieurs,  d'ailier  les  sentimens  d'humanité  à  ceux  de  patrio- 
tisme qui  vous  animent. 
Je  suis  très  parfaitement,  Messieurs,  votre  très  humble  et  très 

obéissant  serviteur. 

CASTRIES. 
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A  Rochefort,  le  30  novembre  1783. 
Messieurs, 

Ayant  été  charge  par  Monseigneur  le  Maréchal  de  Castries  de  véri- 
fier l'utilité  et  la  possibilité  de  balirer  quelques  points  de  la  côte 
méridionale  de  Lisle  d'Oleron,  ainsi  que  l'avoit  proposé  le  sieur 
Coinperc  î-autier,  habitant  ce  la  ditte  isle  :  après  un  examen  très  par- 
ticulier du  locai,  «.iei  avantages  et  des  inconvénients  que  ce  projet 
pouvoit  offrir,  j'ai  reconnu  v.;ue  la  somme  des  premiers  l'emportoit 
beaucoup  sur  l'autre.  Jai  en  conséquence  fait  dresser  une  carte  très 
détaillée  de  toute  cette  partie,  que  j'ai  l'honneur  de  vols  envoyer  par 
le  fils  de  M.  Compère,  que  des  occupations  importantes  pour  la  seu- 
reté  des  propriétés  de  quelqi  'uns  d'entre-vous.  Messieurs,  retiennent 
dans  ce  moment  ci  à  Oleron  et  qui  l'ont  empêché  d'en  être  lui  même 
le  porteur.  Je  j-'ins  un  mémoire  concis  servant  d'indication  à  la  carte 
qui  va  être  tendue  publique  par  le  gouvernement,  qui  en  fait  don  au 
sieur  Compère,  comme  un  temoit,  nage  de  satisfaction  dû  à  son  patrio- 
tisme et  à  la  constance  qu'il  a  mis  à  solliciter  un  établissement  si 
utile  à  l'humanité  et  à  la  seuret^.  des  propriétés  du  commerce.  C'est 
avec  bien  de  l'empressement,  Messieurs,  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
faire  part  de  la  décision  de  Monseigneur  le  Maréchal  de  Castries  qui 
vient  d'ordonner  l'exécution  de  ce  projet,  ainsi  que  vous  le  verres  par 
la  lettre  dont  il  m'a  honoré  et  que  je  joins  ici;  je  n'en  ai  pas  moins, 
Messiec  rs,  à  vous  témoigner  toute  la  satisfaction  que  j'éprouve  d'avoir 
été  chargé  d'une  mission  qui  me  procure  le  moyen  d'être  utile  au  com- 
merce et  de  lui  prouver  le  zèle  qui  m'anime  pour  ses  intérêts.  Je 
rechercherai  toujours  avec  soin  toutes  les  occasions  qui  pourront  me 
mettre  à  même  de  donner  des  marques,  aussi  particulières  qu'authen- 
tiques, des  sentiments  que  je  lui  ai  voués  et  du  respect  infini  avec 
lequel  je  suis.  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 

Le  Comte  DE  LA  TOUCHE, 

Capitaine  de  vaisseau,  directeur  du  port  de  Rochefori. 
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Versailles,  le  7  février  1784. 


Je  vois,  Messieurs,  par  le  compte  qui  m'a  été  rendu  de  la  situation 
du  commerce  de  la  France  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  septen- 
trionale, qu'il  a  une  grande  activité  et  qu'on  peut  s'en  promettre  de 
grands  avantages.  On  y  remarque,  qu'excepté  pour  la  quincaillerie,  à 
qualité  égale,  les  marchandises  françaises  sont  de  huit  à  dix  pour 
cent  meilleur  marché  que  les  anglaises,  et  en  conséquence  le  goût 
pour  les  productions  de  notre  sol  et  de  notre  industrie  fait  tous  les 
jours  de  nouveaux  progrès  chés  le  peuple  américain.  Il  est  important 
de  le  fixer,  et  de  ne  pas  mettre  nos  rivaux  à  portée  de  profiter  de  nos 
fautes  pour  nous  supplanter  lorsque  tout  paroit  concourir  à  nous  assu- 
rer la  préférence.  Le  véritable  esprit  du  commerce  consiste  dans  la 
justesse  des  combinaisons  relatives  aux  mœurs,  aux  lieux,  aux  tempr, 
et  c'est  le  calcul  de  ces  circonstances  qui  seul  peut  donner  aux  liaisons 
commerciales  de  l'étendue  et  de  la  durée.  On  nous  accuse  en  Améri- 
que de  manquer  à  cet  esprit.  On  se  plaint  de  la  composition  des  assor- 
timcns  et  du  peu  d'égards  que  les  négocians  français  ont  au  goût,  aux 
saisons,  au  local.  Je  crois  que  \z  meilleur  moyen  de  remédier  à  ces 
inconvéniens  serait  d'établir  dans  les  diffcrens  Etats  de  l'Amérique- 
Unie  des  maisons  de  commerce  dont  la  correspondance  éclaireroit  les 
armateurs  français  sur  les  besoins  et  la  nature  des  demandes,  dirige- 
roit  les  spéculations  et  en  assureroit  le  succès;  dont  les  agents, 
suivant  de  l'œil  le  débit,  pourroient  rendre  moins  dangereux  le  crédit 
que  les  Américains  désirent,  et  multiplier  beaucoup  par  là  les  occasions 
de  commerce,  de  profit  et  d'union  entre  les  deux  nations. 

Ces  établissemens  seront  certainement  très  avantageux  aux  maisons 
qui  s'y  livreront  et  au  commerce  national.  le  gouvernement  ne  pourra 
qu'être  satisfait  de  leur  formation,  et  ils  deviendront  ensuite  un  titre 
aux  négocians  français  les  plus  distingués  pour  mériter  les  bontés  de 
S.  M. 
•  Je  suis,  Messieurs,  etc.. 

DE  GALONNE. 
(De  la  main  du  ministre:) 

C'est  à  vous.  Messieurs,  d'exciter  autant  que  vous  le  pourrés  les 
négotians  les  plus  intelligens  à  former  des  maisons  de  commerce  et 


LES  GRANDS  NÉGOCIANTS  BORDELAIS  lîW 

de  correspondance  en  Amérique,  en  faisant  appercevoir  les  avantages 
qui  doivent  en  résulter,  et  vous  pouvés  annoncer  que  le  gouvernement 
les  favorisera  dans  cette  vue. 


Toulouse,  le  33  février  1784. 

Messieurs, 

Pour  me  conformer  aux  intentions  de  monseigneur  le  maréchal  de 
Castries  et  pour  vous  prouver  mon  zèle  pour  vos  intérêts  et  pour  la 
conservation  des  marins  de  votre  place,  je  me  hatte  de  vous  envoyer 
cy-joint  mon  secret  pour  la  préparation  de  l'eau  destinée  aux  voyages 
maritimes,  dont  je  vous  prie  de  m' accuser  la  réception.  Je  vous  prie 
aussi  de  faire  préparer  en  toute  diligence  une  barrique  d'eau  en  la 
forme  prescrite,  et  de  la  déposer  à  l'Amirauté  aiïin  qu'il  puisse  en  être 
rendu  compte  dans  six  mois. 

J'ose  espérer,  Messieurs,  que  vous  ne  perdrés  pas  de  vue  le  service 
important  que  je  rends  à  votre  marine,  et  qu'en  réfléchissant  sur  les 
bénéfices  considérables  que  j'étais  le  maître  de  faire,  en  ordonnant 
d'arrêter  une  quantité  prodigieuse  de  bois  de  Gayac  dans  tous  les 
ports  de  France,  vous  voudrés  bien  m'accorder  un  passage  gratis 
pour  M'no  de  Walingford  et  pour  mon  neveu,  qui  se  disposent  à 
passer  à  Saint-Domingue  vers  la  fin  de  mars  ou  au  commencement 
d'avril.  Ce  sera  de  votre  part  une  marque  d'amitié  qui  excitera  à 
jamais  ma  reconnaissance. 

J'ai  l'honneur  d'être,  Messieurs,  etc 

Le  Chevalier  DE  WALINGFORD, 

Officier  de  grenadiers  et  Commissaire  du  Roi. 

Secret  infaillible  pour  conserver  l'eau  dans  les  voya:'e<i  maritimes. 

1°  Dans  une  barrique  d'eau  contenant  cent  bouteilles,  jetez  trois 
livres  et  demi  de  rapure  fine  faite  avec  i'écorce  d'un  vieux  Gayac  (i), 
qui  ne  sera  pas  mort  sur  pied  et  dont  le  bois  sera  bien  sec  ; 

(i)  Gaj'ac  OM  GrtiVrc,  grand  et  bel  arbre  des  Antilles,  appelé  le  hois  saint,  le  bois 
de  vie.  Les  Espagnols,  qui  avaient  vu  les  naturels  d'Aniériquo  employer  le  gaïac  avec 
une  efficacité  romuniuuble,  en  rapporloront  de  nombreux  échantillons  vers  1505.  La 
cure  éclatante  que  procura  la  gaiac  au  célèbre  guerrier  Vaii-Hutten,  qui  publia  à 
cette  occasion  un  ouvrage  ou  il  exaltait  les  vertus  de  ce  bois,  fit  que,  dès  15 10,  il 
était  connu  du  reste  de  l'Europe, 
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3°  1  :rmés  la  brirrique  avec  une  bonde  dont  vous  aurcs  coupe  une 
partie  cgalle  à  un  angle  de  90":  placés  quatre  petits  taquets,  de 
8  lignes  d'cpa'sseur,  à  une  égalle  dislance  de  la  bonde;  attachez 
ensuite  sur  ces  quatre  taquets  une  planche  quarrce  qui  ne  les  dépasse 
point; 

3"  A  trois  pouces  de  la  planche,  faites  antérieurement  et  postérieu- 
rement deux  trous  avec  une  vrille  :  introduises  dans  ces  ouvertures 
de  gros  clous  quarrés  à  tête  plate  ; 

Faites  voyager  cette  préparation  peuuant  six  mois,  un  an  et  dix- 
huit  mois,  et  vous  verres  qu'il  ne  s'y  engendre  point  des  ver:, 
qu'elle  ne  contracte  aucune  mauvaise  odeur,  ni  aucun  mauvais  goût, 
et  qu'enfin,  elle  acquiert  une  vertu  anti-scorbutique  et  anti-vénérienne. 

Lorsqu'on  voudra  boire  l'eau  donl  il  s'agit,  il  suffira  de  la  passer 
tliins  un  linge  double. 

Le  chevalier  de  Walingkoru  . 


Saint-Malo,  le  3  mars  1784, 
Messikurs, 

Les  grands  services  que  AL  le  bailli  de  Suljren  a  rendu  à  l'État,  en 
soutenant  ou  rétublissanl  dans  les  mers  de  l'Inde  ia  gloire  de  la 
marine  française,  et  la  protection  qu'il  a  accordé  en  toute  occasion  au 
commerce,  nous  paraissent  devoir  lui  mériter  les  remerciements  des 
Chambres  des  différents  ports  du  royaume.  Si  vous  pensés.  Messieurs, 
comme  nou3,  que  cette  démarche  puisse  être  utile  et  avantageuse, 
nous  adresserons  une  lettre  de  félicitation  et  de  compliment  à  ce 
général  lorsqu'il  sera  retour  en  France.  C'est  sur  quoi  nous  vous 
prions,  Messieurs,  de  vouloir  bien  nous  faire  connaître  votre  senti- 
ment d'autant  plus  qu'une  démarche  isolée  de  notre  part  ne  nous 
paroitroit  pas  aussi  convenable. 

Nous  avons  cru  devoir  demander  à  MM.  deCastrieset  de  Vergennes 
de  supplier  S.  M.  d'exiger  des  Portugais,  lors  du  traité  définitif  qui 
interviendra,  le  dédomagement  entier  des  pertes  que  cause  et  causera 
aux  armateurs  actuels  pour  Guinée  leur  invasion  à  Gabendes.  C'est 
une  justice  que  nous  croyons  de  l'honneur  de  la  Francs  d'exiger. 
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Nous  VOUS  invitons  à  joindre  vos  représentations  aux  nôtres,  parce 
qu'une  réclamation  universelle  est  d'un  bien  plus  grand  poids. 

Nous  sommes,  avec  la  plus  parfaite  considération,  Messieurs,  vos 
très  humbles  et  très  obéissants  serviteurs  : 

Les  juges  consuls  de  Saint-Malo  : 

GUILLEMAUT,  premier  consul.  —  DUDEMAINE. 
MARION.  —  QUESNEL. 


A  Versailles,  ce  17  avril  1787. 

J'ai  reçeu,  Messieurs,  avec  autant  de  plaisir  que  de  reconnoissance 
la  lettre  que  vous  m'avez  fait  l'Iionneur  de  m'écrire  relativement  à 
mon  retour.  Persuadé  que  la  marine  royale  n'est  faite  que  pour  pro- 
téger le  commerce  des  sujets  du  Roi,  le  peu  de  succès  que  j'ai  eu  m'est 
bien  précieux  sous  ce  rapport,  et  il  me  le  seroit  bien  plus  encore  si  les 
circonstances  m'avoient  permis  de  faire  tout  ce  quej'aurois  désiré. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur, 

•      SUFFREN. 


Paris,  le  6  octobre  1786. 
Messieurs, 

Quoique  j'ai  quitté  le  commandement  du  gouvervement  général  de 
Guienne,  j'ai  conservé  la  charge  de  lieutenant-général,  et  le  plus  grand 
intérêt  pour  le  commerce  de  Bordeaux. Je  me  suis  montre  tel  dans  toutes 
les  occasions,  je  recevrai  vos  Mémoires  avec  grand  plaisir  et  en  ferai 
usage.  Ma  fille,  la  duchesse  Je  Duras,  et  mon  fils, le  vicomte  de  Noail- 
les,  partagent  mes  sentiments. 

Ne  doutés  pas  de  ceux  d'estime  et  de  considération  que  je  vous  a 
voués,  et  avec  lesquels  je  suis  plus  que  personne.  Messieurs,  votre 
très  affectionné  serviteur, 

Mariîchal  Duc  DE  MOUCHY. 
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A  Versailles,  le  17  janvier  1787. 

Je  VOUS  avois  adressé,  Messieurs,  le  19  juillet  dernier,  le  rapport 
qui  m'avoit  ctc  fait  le  26  juillet  1785  des  erreurs  reconnues  lans  deux 
cartes  marines  gravées  sans  nom  d'auteur  :  la  première,  de  la  mer 
Baltique,  la  deuxième,  du  golfe  de  Finlande,  l'une  et  l'autre  présen- 
tées par  le  sieur  Le  Clerc. 

Le  Roi  avoit  jugé  que  la  publication  de  ce  rapport  étoit  nécessaire 
pour  prévenir  les  navigateurs  francois  contre  le  danger  auquel  ils 
s'exposeroient  s'ils  faisoient  usage  de  ces  cartes  qui  sont  défectueuses 
dans  tous  les  points  et  qui,  gravées  avec  soin  et  sous  la  sanction  appa- 
rente du  gouvernement,  se  présentoient  comme  devant  mériter  la 
confiance  des  marins.  Le  sieur  Le  Clerc,  qui  s'annonce  aujourd'hui 
comme  n'étant  que  l'éditeur  et  non  l'auteur  de  ces  cartes,  a  cru  cepen- 
dant son  honneur  intéresse  à  soutenir  leur  exactitude,  et  vient  de 
publier  un  Lxamcii,  prétendu  impartial,  du  rapport  qui  m'avoit  été 
fait  de  ces  deux  productions.  Je  dois  vous  prévenir  que  la  pluspart 
des  faits  contenus  dans  cet  Examen,  tant  ceux  que  l'auteur  dit  avoir 
précédé  la  séance  tenue  pour  faire  lecture  du  rapport,  que  ceux  qui 
sont  relatifs  à  la  séance  même,  ne  méritent  aucune  croyance. 

L'nuteur  a  sans  doute  oublié  qu'elle  a  été  tenue  en  ma  présence  et 
qu'il  ne  lui  étoit  pas  permis  d'altérer  les  faits  dont  lui-même  n'a  pas 
été  témoin.  Les  académiciens  que  j'avois  appelés  à  cette  séance  ont 
reconnu  que  les  cartes  du  sieur  Le  Clerc  étoient  aussi  défectueuses 
que  le  premier  rapport  l'annoncoit  et  qu'il  y  auroit  un  danger  évident 
pour  la  sûreté  des  navigateurs  à  en  autoriser  l'usage. 

A  l'égard  des  raisons  que  le  sieur  Le  Clerc  met  en  avant  pour  cher- 
cher à  justifier  les  erreurs  en  tout  genre  dont  ses  cartes  fourmillent, 
elles  prouvent  seulement  une  ignoran:e  complète  de  la  matière  qu'il 
veut  traiter  :  mnis  elles  ne  fuit  pas  que  oes  cartes  soient  moins  vicieu- 
ses, moins  dangereuses,  incme  après  lus  corrections  qu'il  y  a  faites 
de  quelques  unes  des  fautes  grossières  qui  pouvoient  être  réparées 
sans  refaire  'es  planches  et  que  le  rapport  lui  avoit  fait  connoitre.  Il 
n'est  point  de  marin  un  peu  instruit  qui  ne  soit  en  état  de  juger  de  la 
fausseté  des  raisons  du  sieur  Le  Clerc;  et  les  autres  seront  à  portée 
de  s'en  convaincre  loisqu'ils  auront  sous  les  yeux  le  Neptune  des 
mers  du  Nord  que  le  Roy  fait  exécuter  et  qui  sera  accompagné  du 
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détail  des  observations  astronomiques,  des  opérations  géodésiques 
qui  peuvent  en  justifier  l'exactitude. 

Eu  attendant  que  cet  ouvrage  puisse  être  terminé,  vous  voudrez 
bien  prévenir  les  armateurs  et  les  capitaines  de  navire  de  la  place  de 
bordeaux,  qu'ils  doivent  continuer  à  regarder  les  cartes  publiées  par 
le  sieur  Le  Clerc  comme  très  dangereuses  pour  la  navigation  du 
Kattegat  et  de  la  Baltique,  et  recourir  pour  le  moment  aux  cartes  que 
les  Anglois  ont  données,  d'après  celles  des  Russes,  des  Danois  et  des 
Suédois. 

Je  suis,  Messieurs,  etc., 

Le  Maréchal  DE  CASTRIES. 


Paris,  31  may  1787. 

J'ai  eu  l'honneur,  Messieurs,  de  recevoir  votre  lettre  du  19  may,  et 
la  visite  de  M.  Le  Tellier,  votre  député. 

Vos  principes  sur  le  monopole  de  la  Compagnie  des  Indes  sont  d'ac- 
cord avec  les  miens  :  vos  réclamations  sont  justes  :  elles  ont  pour 
objet  le  grand  intérêt  du  commerce  national  :  la  liberté  en  est  l'âme, 
les  privilèges  en  sont  les  destructeurs.  Je  me  ferai  un  devoir  de  secon- 
der vos  vœux,  les  démarches  de  1\\.  votre  député,  et  celles  des  députés 
des  autres  Chambres  de  commerce.  Tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir 
je  le  mettrai  en  usage,  et  mon  zèle  sera  bien  récompensé  si  vous  y 
envisager  (sic)  le  désir  particulier  que  j'ai  de  vous  prouver  la  consi- 
dération parfaite  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être, 
Messsieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

t  J.  Archevêque  de  Bordeaux. 


Paris,  9  août  1887. 
Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  quelques  exemplaires  de  l'ouvrage 
que  je  viens  de  publier  par  ordre  de  S.  Al.   Le  volume,  en  forme 

18 
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d'atlas,  contient  des  cartes  de  l'isle  de  Saint- nominf^ue  et  de  ses 
débouquemens,  avec  le  détail  des  opérations  qui  m'ont  servi  à  cons- 
truire ces  cartes. 

I.e  volume  in-quarto  renferme  ic  dctaa  du  gisement  des  cotes  et  une 
instruction  sur  la  manière  de  navif^utr  dans  ic-s  débouquemens. 

Je  me  suis  occupe  pendant  dcrx  ans  de  ce  travail  important  ;  j'y  ay 
employé  toutes  les  ressources  que  procurent  le^  nouveaux  moyens 
qu'on  a  imaginé  depuis  quelque  tems  pour  rendre  les  observations 
précises,  et  j'ai  lieu  de  croire  que  les  cartes  que  je  donne  sont  d'une 
exactitude  fort  supérieure  à  celle  des  cartes  anciennes. 

Je  m'estimerai  heureux  si  elles  remplissent  le  but  que  je  me  suis 
proposé,  celui  d'être  utile  au  commerce  et  de  contribuer  à  la  sûreté  de 
la  navigation. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  considération.  Messieurs,  etc 

CHASTENET-PUYSÈGUR. 


Paris,  ai  mars  1781. 
Messieurs, 

Je  viens  de  publier  une  nouvelle  édition  de  VAlmanach  général  du 
Commerce,  dont  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  un  exemplaire. 
L'état  d'imperfection  où  il  est  encore  m'a  fait  balancer  si  je  devois  vous 
le  présenter  cette  année  :  cependant,  lel  qu'il  est,  j'ose  vous  en  faire 
homage,  sinon  comme  un  bon  ouvrage,  au  moins  comme  un  faible 
essai  de  ce  que  j'espère  faire  par  la  suite,  heureux  s'il  peut,  Messieurs, 
assez  vous  intéresser  pour  vous  aider  à  contribuer  à  sa  perfection  en 
m'aidant  de  vos  conseils  et  de  vos  lumières.  Vous  trouverez  cet 
ouvrage  plein  d'erreurs,  mais  d'erreurs  presque  inséparables  de  l'éta- 
blissement d'une  pareille  entreprise.  Daignez,  au  reste,  jetter  un  coup 
d'ceil  sur  mes  Observations  préliminaires:  elles  contiennent  l'expres- 
sion véritable  de  mes  sentimcns. 

Vous  verrez,  Messieurs,  par  le  titre  seul  et  par  l'imprimé  ci-joint, 
'  quel  est  le  but  que  je  me  propose  dans  cet  ouvrage.  En  suis-je  loin, 
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quant  à  ce  qui  concerne  votre  ville?  Vous  avez  l'ouvrafïe  entre  les 
mains,  daignez  m'en  instruire  et  m'indiquer  les  corrections  à  faire. 

J'ai  l'honneur  d'être,  etc 

GOURNAY,  AVOCAT  au  parlement  (i). 


Marseille,  le  3  juin  1789. 

Messieurs, 

L'accueil  favorable  dont  vous  avez  daigne  honorer  mon  ouvrage  en 
son  tems  m'enhardic  à  vous  en  faire  passer  le  suplcment  que  j'ai  été 
oblige  de  lui  donner.  Comme  le  sentiment  patriotique  m'a  fait  en  quel- 
que sorte  auteur  malgré  moi,  il  faut  fermer  les  yeux  sur  les  défauts 
littéraires  pour  ne  s'occuper  que  des  vérités  que  j'ai  défendues  ou  éta- 
blies. Je  désire  que  tous  les  bons  citoyens,  dont  les  vœux  et  les  travaux 
tendent  à  faire  luire  des  jours  de  prospérité  sur  la  France,  fassent 
quelque  atention  à  la  découverte  de  l'impôt  unique  et  s'occupent  d'en 
peser  les  avantages.  Vos  suffrages.  Messieurs,  seront  du  plus  grand 
poids  pour  l'adoption  de  cet  impôt,  si  vous  le  prenez  en  considération. 

Mou  livre  vous  intéressera  peut-être  encore  par  la  citation,  que  j'ay 
fais  à  la  lin,  de  l'événement  mémorable  qui  a  failli  causer  la  ruine 
totale  de  notre  ville  et  le  saccagement  de  tous  ses  citoyens.  Les  cau- 
ses odieuses  de  cet  événement  vous  fairont  du  moins  faire  de  grandes 
réflexions  sur  l'influence  terrible  que  les  méchants  conservent  encore 
dans  le  siècle  de  la  philosophie. 

Je  suis  avec  respect,  Messieurs,  etc 

M.  BLANC-GILLI  (2). 

(i)  B.  C.  Gournay.  —  On  a  de  lui  :  Almanach  général  des  marchants,  négociants, 
armateurs,  eXc...  Année  1788,  in-8o.  — Tableau  général  du  commerce,  des  négociants, 
armateurs  (connu  ci-devant  sous  le  nom  d' Almanach  général),  années  1789611790. 
Paris,  l'auteur;  Bclin  1789,  in-8"  de  950  p. 

(2)  Mathieu  Blanc-Gilli  a  publié  :  Eloge  du  capitaine  Cook,  Paris,  Morin  1787, 
in-8»  —  Observations  impartiales  sur  les  troubles  de  Saint-lJomingue.  Paris,  1791, 
in-S»  —  Dans  la  lettre  ci-dessus  l'auteur  fait  allusion  a  l'opuscule  qu'il  fit  paraître 
cette  même  année  {1789)  :  Plan  de  révolution  concernant  les  /inances,  ou  Découvertes 
consolantes  de  l'impôt  unique  du  toisé. 
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rarii,  ce  3  novembre  1789. 
Messieurs, 

J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  que  je  ferai  partir  jeudy  prochain, 
par  le  fourgon  de  bordeaux,  une  caisse  qui  contient  le  portrait  de 
M.  Bailly,  dont  M.  Nairac  a  bien  voulu  me  confier  l'exécution.  Toutes 
les  précautions  possibles  ont  été  prises  pour  que  cet  envoi  vous  par- 
vienne sans  aucun  accident. 

Je  n'ose  me  flatter,  Messieurs,  d'avoir  rempli  vos  vœux.  Beaucoup 
de  zèle  et  le  désir  de  mettre  sous  vos  yeux  une  image  fidèle  d'un 
citoyen  vertueux,  que  ses  talens  et  son  patriotisme  ont  appelés  à  une 
place  éminente,  et  qui  la  remplit  de  manière  à  mériter  les  hommages 
et  la  reconnaissance  de  la  nation,  voilà.  Messieurs,  ce  qui  a  dirige  et 
soutenu  mon  pinceau.  Je  serai  trop  heureux  si  vous  m'honorez  de  vos 
suffrages. 

Agréez,  je  vous  prie,  l'assurance  des  sentimens  respectueux  avec 
lesquels  je  suis,  Messieurs, 

Votre  1res  humble  et  très  obéissai  t  serviteur, 

MOSNIER,  PEINTRE  DU  ROY, 
rue  du  Petit-Bourbon  Saint-Sulpice,  «»  aj. 


Paris,  8  mars  1790. 
Messieurs, 

Attaché  depuis  longtemps  à  la  province  de  Guyenne  par  des  senti- 
mens que  le  tems  ne  pourra  jamais  altérer,  j'ai  vu,  avec  le  plus  grand 
intérêt,  les  justes  réclamations  qu'elle  faisoit  dans  ce  moment  au  nom 
de  tous  les  citoyens  de  l'Fmpire  François.  J'ai  taché  de  soutenir,  par 
un  pur  zèle,  les  vérités  importantes  que  vos  députés  extraordinaires 
nous  ont  développé.  Il  est  impossible  d'avoir  servi  plus  efficacement 
la  révolution  qu'ils  ne  l'ont  fait  par  le  décret  qu'ils  nous  ont  inspiré. 
Heureux  d'avoir  marché  d'accord  avec  eux,  je  me  réjoui  aujourd'hui 
de  vos  succès,  et,  si  je  pouvois  y  avoir  contribué,  je  serois  bien  con- 
vaincu d'avoir  rempli  dignement  les  devoirs  de  représentant  de  la 
Nation.Jc  ne  doute  pas  que  de  nouveaux  décrets  assurent  au  commerce 
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toute  la  liberté  qu'il  doit  avoir  et  sans  laquelle  il  tic  peut  qu'être  lan- 
guissant. 
J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et 

très  obéissant  serviteur, 

NOAILLES. 


Paris,  'io  mari  1790. 
Messieurs, 

Vous  avez  jugé  mes  foibles  efforts  avec  une  indulgence  et  une 
bonté  qui  excitent  en  moi  la  plus  vive  reconnoissance.  La  détermina- 
tion de  l'Assemblée  Nationale,  relative  aux  colonies,  ne  pouvoit  être 
douteuse,  puisque"  vos  demandes  n'avoient  d'autre  but  que  l'intérêt 
des  peuples;  je  n'ai  eu  que  le  mérite  de  hâter  peut-être  la  délibération 
qu'elle  a  rendue.  Jevoudrois  que  les  démarches  du  Pouvoir  Executif 
répondissent  à  ce  que  les  circonstances  semblent  exiger.  Vos  députés 
feront  sans  doute  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  les  diriger  de  la  ma- 
nière la  plus  utile  au  commerce.  Vous  aves  charge  votre  dcputation 
extraordinaire  de  demander  la  destruction  du  privilège  exclusif  de  la 
Compagnie  des  Indes.  I.e  Comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  fait, 
hier,  un  rapporc  sur  cet  objet  important;  la  personne  qui  en  étoit  char- 
gée n'a  pas  donné  à  cette  grande  question  tout  le  développement  et 
toute  la  clarté  qu'elle  sembloit  exiger.  Cependant,  le  décret  présente 
à  l'Assemblée  Nationale  me  paroit  remplir  le  vœu  de  tous  les  bons 
citoyens.  J'ai  proposé  de  renvoyer  la  discussion  de  cette  question  à 
vendredy,  en  annonçant  que  l'Assemblée  trouveroit  dans  les  écrits  du 
commerce  et  dans  ceux  de  la  Compagnie  des  motifs  suffisants  pour 
éclairer  son  jugement  et  pour  se  rallier  à  l'avis  du  Comité.  J'ai  quel- 
que espérance  que  le  décret  qui  sera  porté  rendra  au  commerce  cette 
précieuse  liberté  sans  laquelle  il  ne  peut  exister.  Nous  ne  pourrions 
le  lui  refuser  sans  blesser  le  plus  sacré  des  droits  et  sans  violer  le  plus 
sain  de  nos  devoirs.  Je  joins  à  ma  lettre  le  décret  qui  nous  a  été  lu  : 
je  ne  puis  pas  asseoir  des  idées  bien  nettes  sur  la  prescription  de  tous 
les  ports,  hors  celui  de  I. orient,  pour  le  retour  des  vaisseaux  de  l'Inde. 
Cette  mesure,  n'étant  cependant  proposée  que  pour  le  moment,  ne  me 
paroit  pas  devoir  suspendre  notre  délibération  ou  y  jetter  de  l'incerti- 
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tudc.  Je  serai  bien  sensible  aux  cclaircisscmens  que  vous  voudrez 
bien  me  donner  sur  cet  article  du  décret. 

Vous  aurés  appris,  Messieurs,  les  dispositions  du  décret  qui  con- 
cerne la  vente  des  biens  du  clcri^é.  il  me  semble  que,  pour  cette  pre- 
mière op'^ration,  vos  assiprnats  doivent  entrer  en  concurrence  avec 
ceux  de  la  ville  de  Paris.  Cette  mesure  juste  ne  peut  être  que  très 
avantageuse  au  Crédit  public.  Si  vous  l'approuves,  je  tachcroi  qu'elle 
soit  adoptée  dans  l'instruction  qui  sera  remise  aux  commissaires  nom- 
més par  l'Assemblée  pour  effectuer  cette  vente. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obHssant  serviteur, 

NOAILLPZS. 


Paris,  ce  3  avril  1790. 

Messieurs, 

Opposé  depuis  longtemps  à  la  plupart  des  privilèges  exclusifs,  j'ai 
pc.tagé  l'opinion  publique  sur  celui  de  la  Compagnie  Jes  Indes,  et  je 
n'ai  cessé  de  soutenir  qu'il  violoit  les  droits  sacrés  de  la  propriété. 
J'ai  vu  avec  plaisir  \  os  réclamations  portées  à  l'Assemblée  Nationale, 
et  je  me  suis  dès  lors  préparé  à  les  soutenir,  parce  qu'elles  me  parois- 
sent  avoir  pour  objet  l'avantage  de  tous  et  la  prospérité  de  l'État.  La 
question  de  la  destruction  du  privilège  exclusif  avoit  été  fixée  à  la 
séance  du  mercredy  matin,  et,  suivant  l'usage,  l'ordre  du  jour  avoit 
été  affiché  aux  différentes  tribunes.  Les  actionnaires  de  la  Compagnie 
se  présentèrent  à  la  barre  à  mon  inseu,  le  mardi  soir,  et  obtinrent,  par 
un  décret,  l'ajournement  de  la  question  après  la  Coniititution.  Après  la 
lecture  du  procès  verbal,  le  mercredi  matin,  je  représentai  combien 
le  décret  de  la  veille  étoit  contraire  à  la  méthode  que  l'Assemblée 
avoit  suivi  jusqu'alors,  et  je  prouvoi  jusqu'à  l'évidence  qu'un  tel  ajour- 
nement étoit  la  confirmation  du  privilège  :  je  contribuai  à  ramener 
l'Assemblée  à  traiter  la  question  dans  la  séance  du  mercredy,  ainsi 
qu'il  avoit  été  précédemment  arrêté.  J'ai  ouvert  cette  séance  par  l'opi- 
nion que  j'ai  l'honneur  de  vous  soumettre;  j'ai  tache  de  développer 
quelques  principes  utiles,  et  j'ai  avancé  des  vérités  incontestables. 
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Après  avoir  écoute  mon  avis,  on  a  demande  les  vo's  avec  asscs  de 
chaleur  :  la  discussion,  ayant  été  réclamce,  a  eu  lieu  pendant  trois 
séances.  Nous  avons  eu  à  combattre  des  orateurs  dont  le  talent  s'exerce 
souvent  :  mais,  malt,'ré  leurs  efforts,  rAsscmblcevicnt  de  décréter*  que 
«  le  commerce  au  delà  du  C>ap  de  Hoiine-Espérance  est  ouvert  à  tous 
«  les  Frani,ois,  et  que  le  privilc^re  de  la  Compa^Miic  reste,  dès  ce  mo- 
»  ment,  sans  nul  effet,  sauf  à  l'Assemblée  à  établir  les  restrictions  et 
«  droits  de  traites  convenables  sur  les  marchandises  de  l'Inde.  » 

Je  suis  charme  de  voir  enfin  le  commerce  jouir  de  ses  droits  et  de 
la  considération  qu'il  mérite.  C'est  vous,  Messieurs,  qui  venés  de  for- 
mer les  premiers  les  liens  qui  doivent  assurer  la  Constitution.  Le  cré- 
dit que  vous  donnez  à  nos  assignats  sauve  la  chose  publique.  Le  sen- 
timent particulier  d'estime  que  vous  m'inspires  m'a  fait  jouir  bien 
sincèrement  de  l'exemple  de  patriotisme  que  vous  avez  donné  à  la 
nation  entière. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Messieurs,  votre  très  humble  et 
très  obéissant  serviteur, 

NOAILLES. 


Saint-Pierre-Martinique,  17  juillet  1790. 
Messieurs, 

Le  Maire  de  cette  Ville,  le  Père  du  peuple,  son  défifenseur  et  son 
appui,  M.  de  Thoumaseau,  nous  quitte;  son  cœur  et  sa  main  sont 
enchaînés;  il  ne  peut  plus  faire  le  bien  ici;  il  y  est  en  butte  aux  per- 
sécutions les  plus  cruelles,  et  il  échappe  à  un  pays  où  il  ne  reste  plus 
d'espoir  pour  la  liberté  des  citoyens  tant  que  la  France  n'imposera 
pas  les  lois  qui  doivent  établir  la  régénération  sur  ses  véritables 
principes. 

Liés  à  ce  pays  de  proscription,  obliges  d'y  déffendre  nos  intérêts, 
qui  sont  également  les  vôtres,  nous  ne  pouvons  suivre  notre  respec- 
table père,  nous  ne  pouvons  comme  lui  aller  porter  dans  le  sein  de  la 
France,  des  Français  dévoués  à  la  nouvelle  constitution,  prêts  à  nous 
immoler  pour  la  déffendre;  nous  ne  pouvons  que  gémir  de  l'impuis- 
sant esclavage  dans  lequel  nous  sommes  réduits;  mais  nous  sommes 
consolés  puisque  le  premier  citoyen  de  notre  Ville  se  rend  auprès  de 
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VOUS,  puisque  vous  serez  justes  appréciateurs  de  ses  vertus,  et  que 
les  h' immages  que  nous  lui  rendons  tous  retentiront  au  fond  de  vos 
cœurs. 

Il  a  été  militaire,  et  toutes  les  vertus  militaires  ont  orné  sa  vie;  il  a 
été  colon  et  s'est  mor.trc  le  modèle  des  bons  agriculteurs;  sous  le 
rèyne  du  despotisme  la  plus  haute  considération  a  été  son  partage,  et 
il  n'en  a  jamais  usé  que  pour  répandre  les  bienfaits.  Au  cri  de  la 
régénération,  la  voix  unanime  du  peuple  l'a  mis  à  la  tête  de  la  ville, 
et  sa  fermeté,  son  zèle,  sa  prudence,  ont  protégé,  soutenu,  vivifié  les 
intérêts  du  peuple,  jusqu'à  l'instant  où  la  puissance  accablante  a  arrêté 
ses  travaux  en  suspendant  les  fonctions  de  la  municipalité. 

Nous  restons  sans  défenseurs,  mais  nous  vous  présentons  notre 
Maire,  et  par  vous,  nous  le  présentons  à  tous  les  corps  des  citoyens 
qui,  comme  vous,  ont  fait  de  si  grands  et  de  si  généreux  efforts  en 
faveur  de  la  liberté.  Nous  le  présentons  à  la  Patrie  qui  doit  enfin  la 
protection  la  plus  éclalante  à  notre  inviolable  fidélité,  et  nous  espé- 
rons que  vos  sentimens  et  votre  amitié  seront  pour  lui  et  pour  nous 
un  dédommagement  de  tous  les  maux  que  nous  avons  soufferts. 
Les  Commissaires  du  Commerce  et  Négocians 
de  Saint-Pierre  Martinique  : 

Suivent  :  cent  quatre-vingts  signatures. 


Paris,  lef  décembre  1790. 

M.  le  Président  de  l'Assemblée  Nationale  fait  passer  à  Messieurs  de  la 
Chambre  du  commerce  de  Bordeaux  le  décret  rendu  par  l'Assemblée 
le  29  de  ce  mois  sur  la  Martinique.  11  a  pensé  que  Messieurs  les  négo- 
ciants de  Bordeaux  recevroient  avec  plaisir  un  décret  aussi  impor- 
tant pour  le  commerce,  et  il  s'est  empressé  de  donner  cette  marque 
d'intérêt  à  des  citoyens  utiles  à  la  Patrie  par  leur  zèle,  leur  activité  et 
l'étendue  de  leurs  relations. 

Alexandre  LAMETH,  Président. 

J'ai  saisi  avec  empressement,  Messieurs,  cette  occasion  de  donner  à 
la  ville  de  Bordeaux  un  témoignage  de  mon  attachement  :  j'espère 
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que  les  mesures  ultérieures  que  nous  prendrons  sur  les  colonies  y 
ramèneront  le  calme  et  seront  de  nature  à  satisfaire  les  intérêts  de  la 
métropole. 

(Suit  la  copie  annoncée  du  décret  :  on  en  retrouvera  la  teneur,  soit 
dans  le  Mercure,  soit  dans  la  Gazette  de  France.) 


Marseille,  le  3  novembre  1791. 

Messieurs, 

J'ay  l'honneur  de  vous  adresser  une  lettre  des  commissaires  du 
commerce  de  Saint-Pierre.  Sa  date  est  ancienne  :  les  circonstances 
qui  m'ont  maîtrisé  en  ont  retardé  la  remise,  mais  elle  s'explique  de 
manière  à  faire  connaître  l'objet  de  ma  mission,  à  laquelle  le  parti 
de  Saint-Pierre  a  ajouté  ultérieurement  le  pouvoir  de  justifier  auprès 
du  Souverain  et  du  Roi  la  conduite  des  citoyens  qui  ont  embrassé  sa 
défense  pendant  les  derniers  troubles  de  la  Martinique. 

Mon  arrivée  tardive  en  France  s'oppose  au  projet  que  j'avais  d'aller 
solliciter  en  personne  vos  recommandations  auprès  de  vos  députés  à 
l'Assemblée  Nationale.  Veuillez  me  les  adresser,  si  vous  le  trouvés  à 
propos,  sous  le  couvert  de  M .  Kertzem,  maitre  de  l'Hôtel  des  Milords, 
rue  du  Mail,  à  Paris. 

J'ai  rhonr.2ur  d'être  avec  considération,  Messieurs, 

Votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur, 
COQUILLE  DUGOMMIER. 

A  cette  lettre  était  jointe  la  suivante  : 

A  Messieurs  les  Directeurs  du  Commerce  de  Bordeaux. 

Messieurs, 
M.  Coquille  Du  Gommier,  citoyen  et  cultivateur  de  la  Guadeloupe, 
qui  a  constamment  donné,  dans  nos  climats,  des  preuves  éclatantes 
de  patriotisme,  est  venu  trois  fois,  avec  les  patriotes  de  la  Basse-Terrc- 
Guadcloupe,  porter  du  secours  à  la  ville  de  Saint-Pierre.  Chaque  fois, 
il  a  été  élu,  par  acclamations,  commandant  général  de  ces  braves 
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volontaires,  et,  des  les  premiers  jours  de  notre  guerre  intestine,  les 
militaires-citoyens,  abandonnés  de  leur  chef,  lui  dcfcrcrent  le  comman- 
dement général  de  la  garnison.  C'est  par  la  confiance  qu'il  avoit  juste- 
ment acquise  que  nous  avons  vu  régner  l'ordre  et  la  discipline  dans 
notre  garnison  ;  c'est  à  son  courage,  à  ses  lumières  et  à  son  zèle  infati- 
guable  que  nous  devons  la  conservation  de  nos  familles  et  de  nos 
propriétés,  de  vos  navires  et  de  vos  cargaisons.  Cependant  tous  ces 
services  lui  ont  attiré  l'animadversion  des  ennemis  de  la  Patrie, 

Il  a  été  dénoncé  par  l'Assemblée  incompétente  de  la  Guadeloupe, 
comme  pertubateur  du  repos  public  à  la  Martinique,  pour  avoir  résisté 
aux  ordres  qui  lui  avoient  été  intimés  par  M,  Dama?  de  se  retirer  avec 
ses  volontaires,  La  haine  et  la  calomnie  lui  ont  suscité  tant  d'ennemis 
à  la  Guadeloupe  qu'il  est  forcé  d'abandonner  ses  affaires  pour  aller  lui- 
même  présenter  sa  justification  à  l'Assemblée  Nationale, 

Nous  remplissons  un  de  nos  devoirs,  le  plus  sacré,  celui  de  la  recon- 
naissance, Messieurs,  en  vous  recommandant  M,  Coquille  Du  Gommier, 
notre  défenseur  et  notre  libérateur,  et  en  vous  priant  de  l'aider  de 
votre  protection  auprès  de  MM .  vos  députés  à  l'Assemblée  Nationile. 
Veuillez  ét;alement.  Messieurs,  le  recommander  au  club  des  }ac<  liins, 
à  Paris, 

Vous  reconnoitrez,  dans  ce  digne  et  vertueux  citoyen,  le  héros  le 
plus  zélé  de  notre  nouvelle  constitutio.i,  et  comme  colon  cultivateur 
l'homme  juste  et  éclairé  qui  vous  instruira  sans  partialité  des  dangers 
qui  nous  ont  environnés  et  da  système  qui  domine  encore  dans  les 
colonies  françaises  de  notre  archipel. 

Nous  avons  l'honneur  d'être,  Messieurs, 

Vos  très  humbles  et  très  obe-ssants  serviteurs. 

Les  Commissaires  du  Commerce  : 
J.  LAFARGUE,  LAMARQfJE,  POISAN,  CLAVERIE. 


IBordeuux.  —  Imprimerie  Bonnard,  rue  Porte-Dijcaux,  91. 
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